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I. Sur la procédure d’adoption des lois de finances 

A. Normes de référence 

1. Constitution 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant : 

Article 34 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

(…) 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 

(…) 

 

La loi fixe également les règles concernant : 

(...) 

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

(...) 

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

 

- 

Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique.  

Article 40 

 

 

- 

S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de 
la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou le président de 
l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité.  

Article 41 

En cas de désaccord entre le Gouvernement et le président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, 
à la demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit jours.  

 

 

- 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  

Article 44 
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Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

 

- 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée.  
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour.  

Article 48 

En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au 
moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande 
du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité.  

Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au 
contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques.  

Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires.  

Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 

 

 

 

 

2. Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 

TITRE III : DU CONTENU ET DE LA PRÉSENTATION DES LOIS DE FINANCES  

Chapitre II : Des dispositions des lois de finances.  

- 

Modifié par Loi n°2005-779 du 12 juillet 2005 - art. 1er 

Article 34 

La loi de finances de l'année comprend deux parties distinctes. 

I. - Dans la première partie, la loi de finances de l'année : 

1° Autorise, pour l'année, la perception des ressources de l'Etat et des impositions de toute nature affectées à des 
personnes morales autres que l'Etat ; 

2° Comporte les dispositions relatives aux ressources de l'Etat qui affectent l'équilibre budgétaire ; 

3° Comporte toutes dispositions relatives aux affectations de recettes au sein du budget de l'Etat ; 

4° Evalue chacun des prélèvements mentionnés à l'article 6 ; 

5° Comporte l'évaluation de chacune des recettes budgétaires ; 

6° Fixe les plafonds des dépenses du budget général et de chaque budget annexe, les plafonds des charges de 
chaque catégorie de comptes spéciaux ainsi que le plafond d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat ; 

7° Arrête les données générales de l'équilibre budgétaire, présentées dans un tableau d'équilibre ; 
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8° Comporte les autorisations relatives aux emprunts et à la trésorerie de l'Etat prévues à l'article 26 et évalue les 
ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l'équilibre financier, présentées dans un 
tableau de financement ; 

9° Fixe le plafond de la variation nette, appréciée en fin d'année, de la dette négociable de l'Etat d'une durée 
supérieure à un an ; 

10° Arrête les modalités selon lesquelles sont utilisés les éventuels surplus, par rapport aux évaluations de la loi 
de finances de l'année, du produit des impositions de toute nature établies au profit de l'Etat. 

II. - Dans la seconde partie, la loi de finances de l'année : 

1° Fixe, pour le budget général, par mission, le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
paiement ; 

2° Fixe, par ministère et par budget annexe, le plafond des autorisations d'emplois ; 

3° Fixe, par budget annexe et par compte spécial, le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
paiement ouverts ou des découverts autorisés ; 

4° Fixe, pour le budget général, les budgets annexes et les comptes spéciaux, par programme, le montant du 
plafond des reports prévu au 2° du II de l'article 15 ; 

5° Autorise l'octroi des garanties de l'Etat et fixe leur régime ; 

6° Autorise l'Etat à prendre en charge les dettes de tiers, à constituer tout autre engagement correspondant à une 
reconnaissance unilatérale de dette, et fixe le régime de cette prise en charge ou de cet engagement ; 

7° Peut : 

a) Comporter des dispositions relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de 
toute nature qui n'affectent pas l'équilibre budgétaire ; 

b) Comporter des dispositions affectant directement les dépenses budgétaires de l'année ; 

c) Définir les modalités de répartition des concours de l'Etat aux collectivités territoriales ; 

d) Approuver des conventions financières ; 

e) Comporter toutes dispositions relatives à l'information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances 
publiques ; 

f) Comporter toutes dispositions relatives à la comptabilité de l'Etat et au régime de la responsabilité pécuniaire 
des agents des services publics. 

III. - La loi de finances de l'année doit comporter les dispositions prévues aux 1°, 5°, 6°, 7° et 8° du I et aux 1°, 
2° et 3° du II. 

 

- 

Modifié par Loi n°2005-779 du 12 juillet 2005 - art. 2  

Article 35  

Sous réserve des exceptions prévues par la présente loi organique, seules les lois de finances rectificatives 
peuvent, en cours d'année, modifier les dispositions de la loi de finances de l'année prévues aux 1° et 3° à 10° du 
I et au 1° à 6° du II de l'article 34. Le cas échéant, elles ratifient les modifications apportées par décret d'avance 
aux crédits ouverts par la dernière loi de finances. 

Les lois de finances rectificatives doivent comporter les dispositions prévues aux 6° et 7° du I de l'article 34. 

Les lois de finances rectificatives sont présentées en partie ou en totalité dans les mêmes formes que la loi de 
finances de l'année. Les dispositions de l'article 55 leur sont applicables. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la place de certaines dispositions dans la loi de finances et le contrôle de la 
recevabilité financière des amendements parlementaires 

- 

(...) 

Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité (PACS) 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des dispositions de l'article 40 de la Constitution : 

11. Considérant que les requérants soutiennent que la loi aurait été adoptée en méconnaissance de l'article 
40 de la Constitution, aux termes duquel : " Les propositions et amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution 
des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique " ; 

12. Considérant que le bureau de la commission des finances, de l'économie générale et du plan, saisi par 
un député en application du deuxième alinéa de l'article 92 du règlement de l'Assemblée nationale, a 
considéré le 28 octobre 1998 que les dispositions de l'article 40 de la Constitution ne s'opposaient pas à la 
proposition de loi en cause ; qu'ainsi, la question de la recevabilité de la proposition de loi a été soulevée en 
l'espèce ; qu'il y a lieu, en conséquence, d'examiner le grief ; 

 

- 

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE CERTAINS ARTICLES : 

Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002, Loi de finances pour 2003 

. En ce qui concerne l'amendement dont est issu l'article 11 : 

10. Considérant que les députés requérants soutiennent que l'article 11, issu d'un amendement sénatorial adopté 
en première lecture, a été introduit dans la loi de finances en méconnaissance des articles 39 et 44 de la 
Constitution ; qu'ils font valoir, en outre, qu'une telle procédure d'adoption, en permettant "la discussion voire 
l'adoption d'amendements qui seraient déclarés a priori irrecevables devant l'Assemblée nationale", 
méconnaîtrait l'article 40 de la Constitution et l'article 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée ; 

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : "Les 
membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement" ; que, si le second alinéa de son article 
39 dispose que "les projets de loi de finances ....) sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale", il n'en 
résulte pas que des mesures financières ne puissent être présentées par voie d'amendement par des sénateurs ; 
que tel est le cas de l'article 11 ; 

12. Considérant, en second lieu, qu'il appartient tant au Gouvernement qu'aux instances compétentes des 
assemblées, selon les procédures prévues par les règlements propres à chaque assemblée, de veiller au 
respect des règles de recevabilité des amendements déposés par les membres du Parlement en matière 
financière ; qu'en l'espèce, l'amendement dont est issu l'article critiqué n'a pas vu sa recevabilité 
contestée, en application de l'article 40 de la Constitution ou de l'article 42 de l'ordonnance susvisée du 2 
janvier 1959, au cours de la procédure parlementaire ; que, la question de la recevabilité de l'amendement 
n'ayant pas été soulevée, elle ne peut être directement invoquée devant le Conseil constitutionnel ; qu'en 
tout état de cause, l'amendement contesté a pour effet d'accroître les recettes de l'Etat en 2003 ; 
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- 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006  

(...) 

27. Considérant que le I de l'article 15 prévoit que les organisations les plus représentatives des organismes 
d'assurance maladie complémentaire pourront signer la convention définissant les modalités de mise en 
oeuvre par les assureurs des recours des organismes de sécurité sociale contre les tiers responsables ; que 
les articles 93 et 94 disposent que ces mêmes organismes seront informés par les caisses d'assurance 
maladie de la mise en oeuvre des procédures définies aux articles L. 133-4 et L. 314-1 du code de la 
sécurité sociale ; que les organismes en cause ne sont pas des régimes obligatoires de base de la sécurité 
sociale ; qu'ils ne relèvent pas non plus des autres organismes mentionnés par l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale ; que, dès lors, les dispositions les concernant sont étrangères au champ des lois de 
financement de la sécurité sociale ;  

(...) 

31. Considérant qu'aucune des dispositions précitées ne trouve sa place dans la loi déférée ; qu'elles doivent être 
déclarées non conformes à la Constitution comme étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité 
sociale ; 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DE FINANCES :  
101. Considérant que l'article 105 de la loi déférée, qui modifie le premier alinéa de l'article L. 1511-2 du code 
général des collectivités territoriales, tend à permettre aux conseils régionaux de déléguer à des établissements 
publics autres que " locaux " la gestion des avances qu'ils octroient à certaines entreprises ;  

102. Considérant que l'article 148, qui modifie l'article L. 822-1 du code de l'éducation, prévoit que les biens 
affectés au logement des étudiants et appartenant à un établissement public pourront être transférés aux 
communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale qui s'engagent à les rénover ou à les 
réhabiliter, à l'instar de ceux qui appartiennent à l'Etat ;  

103. Considérant que ces dispositions ne concernent ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les 
emprunts, ni la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l'Etat ; qu'elles n'ont pas trait à des 
impositions de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l'Etat ; qu'elles n'ont pas pour 
objet de répartir des dotations aux collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières ; 
qu'elles ne sont pas relatives au régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à 
l'information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elles sont 
étrangères au domaine des lois de finances tel qu'il résulte de la loi organique du 1er août 2001 ; qu'il suit 
de là que les articles 105 et 148 de la loi déférée ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ;  

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007 

- Quant au domaine des lois de financement de la sécurité sociale : 

7. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution 
les dispositions de la loi déférée " qui dépassent la définition des conditions générales de son équilibre financier 
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et des objectifs de dépenses, telle que prévue par l'article 34 de la Constitution et dont l'adoption nuit à la 
sincérité des débats parlementaires " ; 

8. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Les lois de financement de 
la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs 
prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une 
loi organique " ; 

(...) 

11. Considérant que ces mesures figurent " dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de 
l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir " ; qu'elles sont dénuées 
d'effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base au sens de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale ; que celles qui touchent aux années ultérieures ne présentent pas " un caractère 
permanent " ; qu'aucune d'entre elles ne constitue une règle relative à la gestion des risques ayant " pour 
objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale " ; 

(…) 

 

- Quant à la recevabilité des amendements parlementaires au regard de l'article 40 de la Constitution : 

12. Considérant que les amendements dont sont issus les articles 115 et 117, présentés par des sénateurs, 
auraient dû, de surcroît, être déclarés irrecevables dès leur dépôt au motif qu'ils avaient pour conséquence 
l'aggravation d'une charge publique ; 

13. Considérant, en effet, qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : " Les propositions et 
amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption 
aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique " ; que, si la question de la recevabilité financière des amendements d'origine 
parlementaire doit avoir été soulevée devant la première chambre qui en a été saisie pour que le Conseil 
constitutionnel puisse en examiner la conformité à l'article 40, cette condition est subordonnée, pour 
chaque assemblée, à la mise en oeuvre d'un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du 
dépôt de tels amendements ; qu'une telle procédure n'a pas encore été instaurée au Sénat ; 

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les 
articles 45, 52, 57, 76, 81, 82, 87, 90, 111, 115 et 117 de la loi déférée ainsi que le V de son article 104 ; 

 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE :  

97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une personne 
âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve 
d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé 
d'heures de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ;  

98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle 
introduirait enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ;  

99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut " comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année " ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des 
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sommes payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-
cinq ans mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour 
l'année 2010, par le fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, 
l'État assure l'équilibre de ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi 
de finances ; 

 

 

- 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DE FINANCES : 

Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011 

(...) 

52. Considérant que l'article 166 modifie la loi du 30 septembre 1986 susvisée pour prévoir la possibilité de 
conclure un nouveau contrat entre l'État et les sociétés et établissements de l'audiovisuel public lorsqu'un 
nouveau président est nommé dans ces sociétés ou établissements ; 

(...) 

55. Considérant que ces dispositions ne concernent ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les 
emprunts, ni la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l'État ; qu'elles n'ont pas trait à des impositions de 
toutes natures affectées à des personnes morales autres que l'État ; qu'elles n'ont pas pour objet de répartir des 
dotations aux collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières ; qu'elles ne sont pas relatives 
au régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du 
Parlement sur la gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elles sont étrangères au domaine des lois de 
finances tel qu'il résulte de la loi organique du 1er août 2001 ; qu'il suit de là que le paragraphe V de l'article 
41 ainsi que les articles 43, 150, 166, 196 et 197 de la loi déférée ont été adoptés selon une procédure 
contraire à la Constitution ; 

 

 

 

- 

- SUR L'ARTICLE 19 :  

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012  

15. Considérant que l'article 19 insère dans le code général des impôts un article 978 bis ; que cet article soumet 
à un droit la première opération d'apport, cession ou échange de titres d'une société titulaire de l'autorisation d'un 
éditeur de services de communication audiovisuelle lorsque cette opération contribue au transfert du contrôle de 
cette société ; que ce droit, égal à 5 % de la valeur des titres échangés, est dû par le cédant ; que, selon le 
quatrième alinéa de l'article 978 bis, le fait générateur de ce droit « intervient le jour de la décision du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui agrée, conformément à l'article 42-3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée, le transfert du contrôle de la société titulaire de l'autorisation suite à l'apport, la cession ou l'échange 
des titres » ;  

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

17. Considérant que l'article 42-3 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée n'impose pas l'agrément du 
Conseil supérieur audiovisuel préalablement au transfert du contrôle de la société titulaire de 
l'autorisation à la suite de l'apport, la cession ou l'échange des titres ; qu'en définissant le fait générateur 
de la nouvelle imposition en référence à une telle décision d'agrément, le législateur a méconnu les 
exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 19 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DE FINANCES :  
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18. Considérant que l'article 87, qui modifie l'article L. 423-15 du code de la construction et de l'habitation et 
l'article L. 511-6 du code monétaire et financier, permet aux sociétés d'habitation à loyer modéré d'effectuer des 
avances en compte courant au profit de sociétés ou d'entreprises dans lesquelles elles possèdent des parts et qui 
procèdent à l'acquisition ou à la construction de logements sociaux dans les départements d'outre-mer ou à 
Saint-Martin ;  

19. Considérant que l'article 118 prévoit la remise d'un rapport au Parlement sur l'opportunité et les modalités de 
la modification du décret n° 2010-890 du 29 juillet 2010 portant attribution du bénéfice de la campagne double 
aux anciens combattants d'Afrique du Nord ;  

20. Considérant que l'article 119 prévoit la remise d'un rapport au Parlement étudiant les possibilités de réformes 
tendant à réduire le délai moyen de jugement de la juridiction administrative ;  

21. Considérant que l'article 127 modifie l'article 83 de la loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques susvisée ; qu'il porte de 108 à 128 millions d'euros le plafond du montant de la contribution annuelle 
des agences de l'eau aux actions menées par l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques ;  

22. Considérant que l'article 147 prévoit la remise d'un rapport au Parlement sur les conditions de mise en 
oeuvre d'un fonds contribuant à des actions de prévention et de lutte contre le tabagisme ainsi qu'à l'aide au 
sevrage tabagique ;  

23. Considérant que l'article 159 prévoit la remise d'un rapport au Parlement sur les conditions d'éligibilité des 
personnes morales au bonus accordé lors de l'achat de véhicules hybrides ;  

24. Considérant que ces dispositions ne concernent ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les 
emprunts, ni la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l'État ; qu'elles n'ont pas trait à des impositions 
de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l'État ; qu'elles n'ont pas pour objet de répartir des 
dotations aux collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières ; qu'elles ne sont pas relatives 
au régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du 
Parlement sur la gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elles sont étrangères au domaine des lois de 
finances tel qu'il résulte de la loi organique du 1er août 2001 ; qu'il suit de là que les articles 87, 118, 119, 
127, 147 et 159 de la loi déférée ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; 

 

 

 

2. Sur l’organisation des travaux parlementaires  

- 

(...) 

Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995, Résolution modifiant le règlement du Sénat 

- SUR L'ARTICLE 11 DE LA RESOLUTION : 

25. Considérant que l'article 11 modifie les dispositions du règlement relatives aux questions notamment 
pour tenir compte des dispositions du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution aux termes 
duquel "une séance par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement" ; 

26. Considérant que d'une part le I crée dans le règlement du Sénat après l'article 75 une division A bis intitulée 
"Questions d'actualité au Gouvernement" comprenant un article 75 bis qui dispose que l'ordre du jour du Sénat 
comporte, deux fois par mois, des questions au Gouvernement en liaison avec l'actualité et qui confie à la 
conférence des présidents le soin de mettre en œuvre cette procédure ; que d'autre part le II prévoit que la 
matinée de la séance du mardi est consacrée par priorité aux questions orales en réservant la possibilité pour la 
conférence des présidents de reporter à un autre jour de séance l'application des prescriptions de l'article 48, 
alinéa 2, de la Constitution ; qu'en faisant référence à la tenue d'une séance par semaine au moins réservée par 
priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement, le Constituant n'a pas 
entendu imposer qu'un jour par semaine au moins leur fût consacré ; que les dispositions des I et II ne sont 
contraires à aucune disposition constitutionnelle ; 
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- 

 (...) 

Décision n° 99-417 DC du 8 juillet 1999, Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

Sur les articles 1er et 2 de la résolution :  

1. Considérant que l'article 1er modifie l'article 50 du règlement afin de réserver la séance du mardi matin, sauf 
décision contraire de la conférence des présidents, aux questions orales sans débat ou à l'ordre du jour 
d'initiative parlementaire fixé conformément au troisième alinéa de l'article 48 de la Constitution ; que l'article 2 
rétablit un article 135 du règlement prévoyant que la séance hebdomadaire consacrée aux questions des députés 
et aux réponses du Gouvernement est fixée par la conférence des présidents ;  

2. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article 48 de la Constitution :  
" Une séance par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et 
aux réponses du Gouvernement.  

" Une séance par mois est réservée par priorité à l'ordre du jour fixé par chaque assemblée " ;  

3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, en premier lieu, que si chaque assemblée est tenue d'organiser 
une séance hebdomadaire au moins réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux 
réponses du Gouvernement, le constituant n'a pas pour autant entendu imposer que ladite séance leur fût 
entièrement consacrée ; en second lieu, que l'option ouverte par l'article 1er de la résolution ne saurait conduire à 
ce que plus d'une séance par mois soit réservée par priorité à un ordre du jour d'initiative parlementaire ; que les 
articles 1er et 2 de la résolution ne méconnaissent ainsi aucun principe ni aucune règle de valeur 
constitutionnelle ;  

Sur l'article 3 de la résolution :  

4. Considérant que l'article 3 vise à limiter, sauf décision contraire de la conférence des présidents, la durée de 
l'intervention prononcée à l'appui d'une motion de procédure ; qu'à cette fin les I et II de cet article modifient 
respectivement les articles 91 et 108 du règlement pour limiter cette durée à une heure trente s'agissant de la 
discussion d'un texte en première lecture, à trente minutes en deuxième lecture et à quinze minutes pour les 
lectures ultérieures ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ni aucune règle de valeur 
constitutionnelle, 
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II. Sur l’article 3 : réforme des allégements sociaux et 
fiscaux attachés aux heures supplémentaires et 

complémentaires de travail 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Article 4 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

 

 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’entreprendre et le droit d'obtenir un emploi 

- 

* En ce qui concerne l'article 107 : 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ; 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre 
des principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec 
les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence 
constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
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décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au 
regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 
doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

- SUR L'ARTICLE 77 : 

21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : " Lorsque le tribunal constate que le 
licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, 
à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, 
notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou 
lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois " ; 

22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non 
limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette 
notion un " sens obscur et contradictoire " et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la loi 
; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la 
réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte 
disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon 
équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ; 

23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au 
nombre de ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule 
de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ; 

24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre 
des principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à 
la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution 
ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer 
des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités 
conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de 
portée générale à des situations particulières ; 
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26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains 
exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié ; 

27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en œuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; 

28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le 
droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la 
réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune 
erreur manifeste ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011, Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du 
code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, 
au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise] 

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ; 
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2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 (...) 

Décision n° 2003-477 DC du 31 juillet 2003, Loi pour l'initiative économique  

SUR L'ARTICLE 48 :  

17. Considérant que l'article 48 insère dans le code général des impôts un article 885 I ter exonérant d'impôt de 
solidarité sur la fortune, dans les conditions qu'il fixe, les titres reçus en contrepartie de souscriptions en 
numéraire ou en nature au capital « d'une société répondant à la définition des petites et moyennes entreprises 
figurant à l'annexe I au règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant 
l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de l'Etat en faveur des petites et moyennes entreprises » 
;  

18. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaîtrait le principe d'égalité à quatre titres ; qu'en 
premier lieu, il instituerait un avantage disproportionné par rapport au but poursuivi, en octroyant une 
exonération totale à ses bénéficiaires ; qu'en deuxième lieu, l'avantage ainsi créé bénéficierait aux sociétés 
exerçant une activité bancaire, financière et d'assurance, mais non à celles exerçant des activités de gestion du 
patrimoine mobilier ou immobilier, pourtant placées dans une situation identique au regard de l'objet de la loi ; 
qu'en troisième lieu, la disposition exclurait indûment « les apports de capitaux réalisés dans une entreprise 
individuelle » ; qu'enfin, l'extension de l'avantage aux apports en nature irait à l'encontre du but poursuivi et 
ferait courir un risque de détournement ;  

19. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires à l'issue desquels il a été adopté que l'article 48 a pour 
objet d'inciter à l'investissement productif dans les petites et moyennes entreprises compte tenu du rôle 
joué par ce type d'entreprises dans la création d'emplois ; que la définition des entreprises concernées, qui 
prend en compte l'effectif des salariés, le chiffre d'affaires ou le total du bilan et la composition du 
capital, est claire et en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, compte tenu du risque affectant un tel 
placement, il était loisible au législateur de prévoir une exonération totale d'impôt de solidarité sur la 
fortune pour les titres reçus en contrepartie de ces investissements productifs ;  

20. Considérant, en deuxième lieu, qu'au regard de cet objectif d'intérêt général, il était loisible au législateur 
d'exclure les activités de gestion de patrimoine mobilier pour compte propre ainsi que les activités de gestion ou 
de location d'immeubles ; qu'il lui était également loisible d'inclure les activités bancaires, financières et 
d'assurances qui présentent un caractère commercial ;  

21. Considérant, en troisième lieu, qu'au regard de l'objet de la loi, les entreprises individuelles sont dans une 
situation différente des sociétés, dès lors que leur capital n'est pas ouvert aux tiers ;  

22. Considérant, enfin, que le législateur était fondé à faire bénéficier du nouvel avantage, non seulement les 
apports en numéraire, mais encore les apports en nature de biens nécessaires à l'activité de l'entreprise ; qu'en 
effet, dans les deux cas, l'investissement présente un caractère productif et s'expose au même risque ; qu'en 
excluant expressément l'apport d'actifs immobiliers et de valeurs mobilières, le législateur a pris les précautions 
nécessaires pour prévenir un détournement de la mesure à des fins d'évasion fiscale ;  

23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 48 doivent être écartés ; 

 

- 

  (...) 

Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

- SUR L'ARTICLE 16 :  

29. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 885-0 V bis 
qui institue des mécanismes de réduction d'impôt de solidarité sur la fortune au titre de certains investissements 
dans les petites et moyennes entreprises ; que le I de ce nouvel article 885-0 V bis permet ainsi aux redevables 
de cet impôt d'imputer sur son montant 75 % des versements qu'ils consentent à ce type d'entreprises au titre de 
souscriptions à leur capital initial ou aux augmentations de leur capital, sans que l'avantage fiscal ainsi obtenu 
ne puisse être supérieur à 50 000 € ; que le II du même article subordonne le bénéfice de cet avantage à la 
conservation des titres reçus jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription ; que 
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son III prévoit une autre réduction d'impôt de solidarité sur la fortune pour les versements effectués au bénéfice 
d'un fonds d'investissement de proximité dont la valeur des parts est constituée à hauteur de 20 % au moins de 
titres reçus en contrepartie de souscriptions au capital de petites et moyennes entreprises exerçant leur activité 
depuis moins de cinq ans ; que cet avantage est également subordonné à une conservation des parts pendant cinq 
ans ; que les versements servant de base à son calcul sont retenus dans la limite du pourcentage initial de l'actif 
du fonds investi dans des petites et moyennes entreprises ; que le droit à imputation est limité à 50 % des 
versements effectués et l'avantage fiscal à 10 000 € par an ; que le cumul des deux réductions d'impôt est 
possible dans la limite de 50 000 € ;  

30. Considérant que, selon les requérants, cet article instaurerait une rupture d'égalité caractérisée entre les 
contribuables en permettant à certains d'entre eux de s'exonérer de leur impôt de solidarité sur la fortune au 
moyen d'un investissement spécifique ; qu'ils considèrent que l'objectif d'intérêt général de développement des 
petites et moyennes entreprises ne peut justifier, en l'absence de risque pour l'investisseur, une réduction d'impôt 
égale à 75 % du montant de l'investissement ; qu'ils jugent cette rupture d'égalité particulièrement flagrante, en 
l'absence de risque, lorsque le contribuable n'investit pas directement dans une entreprise mais dans un fonds de 
proximité ; qu'ils font valoir, en outre, que l'assimilation de ce dispositif à une forme d'« impôt choisi » pourrait 
permettre de ne pas tenir compte de la réduction d'impôt ainsi obtenue dans le montant de l'impôt de solidarité 
sur la fortune pris en compte pour la détermination du droit à restitution ;  

31. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires à l'issue desquels il a été adopté que l'article 16 a pour 
objet d'inciter à l'investissement productif dans les petites et moyennes entreprises compte tenu du rôle 
joué par ce type d'entreprises dans la création d'emplois et le développement de l'économie ; qu'au regard 
de l'objectif d'intérêt général ainsi poursuivi et compte tenu du risque affectant de tels placements, il était 
loisible au législateur de prévoir, à cet effet, une réduction de l'impôt de solidarité sur la fortune ; que, 
contrairement à ce qu'affirment les requérants, celle-ci est sans incidence sur la portée du droit à restitution, 
l'article 1649-0 A du code général des impôts disposant expressément que les impositions à prendre en compte 
pour sa détermination sont celles qui ont été « payées » ;  

32. Considérant que, s'agissant des investissements directs, le législateur a posé des conditions relatives au 
pourcentage du droit à imputation, au plafonnement du montant de l'avantage fiscal et à la durée minimale de 
conservation des titres ; qu'eu égard au taux de défaillance des petites et moyennes entreprises dans leurs 
premières années et au manque de liquidité des titres concernés, l'avantage fiscal ainsi consenti n'apparaît pas 
disproportionné par rapport à l'objectif poursuivi et n'entraîne pas une rupture caractérisée du principe d'égalité 
devant les charges publiques ;  

33. Considérant que, s'agissant des versements effectués dans des fonds d'investissement de proximité, le 
législateur a posé des conditions plus strictes, notamment en ce qui concerne le pourcentage du droit à 
imputation et le plafond de l'avantage fiscal, qui tiennent compte du moindre risque affectant ces placements par 
rapport à celui encouru en cas d'investissement direct ; que, dans ces conditions, cet avantage fiscal n'apparaît 
pas non plus disproportionné au regard de l'objectif poursuivi et ne méconnaît pas davantage l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ;  

 
- 

(...) 

Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011, Loi de finances rectificative pour 2011  

- SUR L'ARTICLE 20 :  

22. Considérant que l'article 131 de la loi de finances pour 2011 susvisée a modifié le régime du crédit d'impôt 
accordé au titre de l'attribution de nouvelles primes d'intéressement ou de l'augmentation des primes dues en 
application d'un accord d'intéressement ; qu'il a limité le bénéfice de ce crédit d'impôt aux entreprises de moins 
de cinquante salariés tout en portant son taux à 30 % de la différence entre, d'une part, les primes 
d'intéressement dues au titre de l'exercice et, d'autre part, la moyenne des primes dues au titre de l'accord 
précédent ou, si leur montant est plus élevé, les primes d'intéressement dues au titre de l'exercice précédent ; que 
l'article 20 de la loi déférée complète le paragraphe II de cet article 131 ; qu'il fait en particulier bénéficier du 
crédit d'impôt prévu par cet article les entreprises employant plus de quarante neuf salariés et moins de deux 
cent cinquante salariés et ayant conclu ou renouvelé un accord d'intéressement avant le 1er janvier 2011 ;  

23. Considérant que, selon les requérants, ce dispositif conduit à traiter différemment du fait de l'existence ou 
non d'un accord d'intéressement deux entreprises placées dans une situation identique ; qu'il pénaliserait, d'une 
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part, les entreprises ayant préféré recourir à une augmentation de salaire plutôt qu'à un accord d'intéressement et, 
d'autre part, celles qui, en raison de mauvaises perspectives d'activité, auraient renoncé à développer 
l'intéressement ; que, par suite, il porterait atteinte à l'égalité devant les charges publiques et au bon usage des 
deniers publics ;  

24. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a modifié les conditions d'entrée en 
vigueur de la restriction du champ du crédit d'impôt résultant de l'article 131 de la loi de finances pour 
2011 ; qu'il a entendu rétablir, pour toutes les entreprises de moins de deux cent cinquante salariés, le 
bénéfice de cette incitation au développement de l'intéressement dans les petites et moyennes entreprises 
en ce qui concerne les primes dues en application des accords conclus ou renouvelés avant le 1er janvier 
2011 ; qu'il s'est fondé sur une différence entre entreprises qui repose sur un critère objectif et rationnel ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; 
que l'article 20 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-186/187/188/189 QPC du 21 octobre 2011, Mlle Fazia C. et autres [Effets sur la 
nationalité de la réforme de la filiation] 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent les effets sur la nationalité de 
l'application immédiate de l'article 311-25 du code civil ; que le législateur a entendu éviter un changement de 
nationalité des personnes majeures à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle règle de filiation ; qu' ainsi, il a 
mis les dispositions transitoires de l'ordonnance du 4 juillet 2005 susvisée en cohérence avec celles des articles 
17-1 et 20-1 du code civil qui disposent respectivement que « les lois nouvelles relatives à l'attribution de la 
nationalité d'origine s'appliquent aux personnes encore mineures à la date de leur entrée en vigueur » et que « la 
filiation de l'enfant n'a d'effet sur la nationalité de celui-ci que si elle est établie durant sa minorité » ; que ces 
dispositions tendent à assurer la stabilité de la nationalité des personnes à la date de leur majorité ; 

6. Considérant, en second lieu, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que la différence de 
traitement qui demeure entre les enfants selon qu'ils sont nés en ou hors mariage ne porte pas sur le lien de 
filiation mais sur les effets de ce lien sur la nationalité ; qu'elle présente un caractère résiduel ; qu'elle est en lien 
direct avec l'objectif d'intérêt général de stabilité des situations juridiques que le législateur s'est assigné ; que, 
dans ces conditions, le respect du principe d'égalité ne lui imposait pas de faire bénéficier les personnes 
majeures à la date d'entrée en vigueur de la réforme de la filiation des conséquences de cette réforme en matière 
de nationalité ; 

 

3. Sur le principe de sécurité juridique 

- 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

(...) 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de 
sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ; 

46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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- 

(...) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre  [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 

14. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

15. Considérant, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de 
la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d’intérêt général suffisant ; 

16. Considérant, de même, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

17. Considérant que le plafonnement et l’écrêtement de l’indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l’article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n’affectent pas le montant de la pension 
civile ou militaire de retraite ; qu’ils ne portent que sur un accessoire de cette pension, variable selon le lieu de 
résidence du pensionné ; qu’ils ne sont entrés en vigueur qu’à compter du 1er janvier 2009 ; qu’ils ne revêtent 
donc aucun caractère rétroactif et n’affectent pas une situation légalement acquise dans des conditions 
contraires à la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres  [Perquisitions fiscales] 

17. Considérant, en troisième lieu, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d’intérêt général suffisant ; 

18. Considérant que, d’autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l’article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l’objet, avant l’entrée en vigueur de cette loi, de visites par des 
agents de l’administration fiscale, le droit de former un appel contre l’ordonnance ayant autorisé cette visite ou 
un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu’ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes 
des nouvelles voies de recours désormais prévues par l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu’ils 
n’affectent donc aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des 
droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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III. Sur l’article 4 : contribution exceptionnelle  sur la 
fortune au titre de l’année 2012 

 

A. Normes de référence 

1.  Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant l’impôt 

- 

(…) 

Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982 

4. Considérant que cet article dispose que les redevables de l'impôt sur les grandes fortunes sont imposables sur 
l'ensemble des biens, droits et valeurs leur appartenant ainsi que sur les biens appartenant à leur conjoint et à 
leurs enfants mineurs lorsqu'ils ont l'administration légale des biens de ceux-ci et qu'il précise en outre que les 
concubins notoires sont imposés comme les personnes mariées ; 

5. Considérant que les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981 estiment, en premier lieu, que ces dispositions 
sont contraires à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dans la mesure où elles 
comprennent dans les facultés contributives du redevable la valeur de biens qui ne lui appartiennent pas et dont 
il ne peut disposer ;  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges 
de la nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, 
conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des redevables ;  

7. Considérant qu'en instituant un impôt sur les grandes fortunes le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés périodiquement par ces biens, qu'ils soient ou non soumis par ailleurs à l'impôt sur le revenu ; qu'en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt sur les grandes fortunes est appelé normalement à 
être acquitté sur les revenus des biens imposables ; qu'il est de fait que le centre de disposition des revenus à 
partir duquel peuvent être appréciées les ressources et les charges du contribuable est le foyer familial ; qu'en 
décidant que l'unité d'imposition pour l'impôt sur les grandes fortunes est constituée par ce foyer, le législateur 
n'a fait qu'appliquer une règle adaptée à l'objectif recherché par lui, au demeurant traditionnelle dans le droit 
fiscal français, et qui n'est contraire à aucun principe constitutionnel et, notamment, pas à celui de l'article 13 de 
la Déclaration des droits ;  

8. Considérant que les auteurs de la même saisine soutiennent, en second lieu, que l'article 3 viole le principe 
d'égalité entre les sexes dès lors qu'il fait peser la charge de l'impôt sur les hommes mariés ou vivant en 
concubinage notoire à raison de la valeur des biens de leur épouse ou concubine ;  

9. Considérant que l'article 3 n'établit aucune discrimination au détriment de l'homme ou de la femme et se 
borne à dire que l'assiette de l'impôt est constituée par la valeur nette des biens appartenant aux personnes visées 
à l'article 2 ainsi qu'à leur conjoint et à leurs enfants mineurs ; qu'il ne saurait, dès lors, être invoqué une 
violation du principe de l'égalité entre les sexes ; 

10. Considérant que cette disposition prévoit que les biens ou droits grevés d'un usufruit, d'un droit d'habitation 
ou d'un droit d'usage accordé à titre personnel sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier ou du titulaire 
d'un de ces droits pour leur valeur en pleine propriété ;  

11. Considérant que, selon les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981, l'article 13 de la Déclaration des droits 
ne permet pas de comprendre dans les biens d'un redevable la valeur d'un droit, en l'espèce essentiellement la 
nue-propriété, qui ne lui appartient pas et dont il ne peut disposer ;  

12. Considérant que l'impôt sur les grandes fortunes a pour objet, ainsi qu'il vient d'être rappelé à propos 
de l'article 3 de la loi, de frapper la capacité contributive que confère la détention d'un ensemble de biens 
et qui résulte des revenus en espèce ou en nature procurés par ces biens ; qu'une telle capacité 
contributive se trouve entre les mains non du nu-propriétaire mais de ceux qui bénéficient des revenus ou 
avantages afférents aux biens dont la propriété est démembrée ; que, dans ces conditions, et compte tenu 
des exceptions énumérées par le législateur, celui-ci a pu mettre, en règle générale, à la charge de 
l'usufruitier ou du titulaire des droits d'usage ou d'habitation, l'impôt sur les grandes fortunes sans 
contrevenir au principe de répartition de l'impôt selon la faculté contributive des citoyens comme le veut 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 



26 
 

- 

 (...) 

Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991  

En ce qui concerne la détermination des redevables des impositions :  

27. Considérant que l'article 132 de la loi énumère dans son paragraphe I les redevables de la contribution 
sociale sur les revenus du patrimoine ; qu'aux termes du paragraphe II du même article, "les contribuables dont 
la cotisation d'impôt sur le revenu est inférieure au montant mentionné au 1 bis de l'article 1657 du code général 
des impôts ne sont pas assujettis à la contribution" ; que, pour les sénateurs auteurs de la seconde saisine, ces 
dernières dispositions introduisent une inégalité de traitement car aucune référence à un seuil de non-imposition 
analogue n'est prévue par l'article 128 de la loi en faveur des revenus d'activité ;  

28. Considérant que les contributions concernant respectivement les revenus d'activité et les revenus de 
remplacement, les revenus du patrimoine, et les produits de placement constituent des impositions 
distinctes ; que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des personnes 
redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur 
doit, pour se conformer au principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels ;  

29. Considérant, en outre, que dans la mesure où les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 ont 
pour finalité commune la mise en œuvre du principe de solidarité nationale, la détermination des redevables des 
différentes contributions ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques 
entre tous les citoyens ;  

30. Considérant que le non-assujettissement à la contribution sociale des revenus mentionnés à l'article 132-II de 
la loi trouve sa justification dans les règles générales applicables à l'établissement et à la mise en recouvrement 
des impôts directs perçus par voie de rôle ; que ces règles ont pour but d'éviter l'engagement de frais de 
recouvrement qui seraient excessifs par rapport à l'ampleur des sommes en jeu ; qu'il résulte des dispositions 
combinées de l'article 132-II de la loi et du 1 bis de l'article 1657 du code général des impôts que les revenus du 
patrimoine qui ne seront pas assujettis à la contribution instituée par l'article 132-I visent les contribuables dont 
la cotisation d'impôt sur le revenu pour 1991 est inférieure à 420 F ; qu'il n'en résulte pas une rupture 
caractérisée de l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 

(...) 

 

- 

(...) 

Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998, Loi de finances pour 1999 

- SUR L'ARTICLE 15 : 

24. Considérant que cet article tend, pour l'établissement de l'impôt de solidarité sur la fortune, à comprendre, 
pour leur valeur en pleine propriété, les biens ou droits dont la propriété est démembrée, à compter du 1er 
janvier 1999, dans le patrimoine de la personne qui est l'auteur de ce démembrement, qu'elle se soit réservé soit 
l'usufruit ou le droit d'usage ou d'habitation, soit la nue-propriété ; qu'il énumère toutefois les cas dans lesquels 
les biens ou droits sont compris, respectivement, dans les patrimoines du propriétaire, auteur du démembrement 
de propriété, et du bénéficiaire de celui-ci, dans les proportions déjà fixées à l'article 762 du code général des 
impôts ; 

25. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant un bien dans le patrimoine du nu-
propriétaire, cet article méconnaît les exigences de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui imposeraient que ne puisse être assujetti à l'impôt sur la fortune que celui qui perçoit les revenus 
des biens ou droits taxables ; 

26. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la 
contribution commune "doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés." ; 

27. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune a pour objet de frapper la capacité contributive 
que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés par ces biens ; qu'en effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt de solidarité sur la 
fortune est appelé normalement à être acquitté sur les revenus des biens imposables ; 
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28. Considérant que le législateur a méconnu la règle ainsi rappelée en prévoyant que l'impôt de solidarité 
sur la fortune pourrait, dans le cas mentionné au premier alinéa du nouvel article 885 G bis, être assis sur 
un bien dont le contribuable nu-propriétaire ne tirerait aucun revenu, alors que serait prise en compte 
dans le calcul de l'impôt la valeur en pleine propriété dudit bien ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 
15 contraire à la Constitution ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT :  

3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite 
supplémentaire à l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du 
principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition 
prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant 
l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  

6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  

7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un 
critère objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des 
facultés contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué 
plusieurs tranches et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les 
effets de seuil ne sont pas excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
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2. Sur la proportionnalité de l’impôt au regard des facultés contributives  

- 

Sur le moyen tiré de la violation du principe d'égalité : 

Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986, Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité 

(...) 

16. Mais considérant que l'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose 
: "Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés." ; 

17. Considérant que, si le principe ainsi énoncé n'interdit pas au législateur de mettre à la charge d'une ou 
plusieurs catégories socioprofessionnelles déterminées une certaine aide à une ou à plusieurs autres 
catégories socioprofessionnelles, il s'oppose à une rupture caractérisée du principe de l'égalité devant les 
charges publiques entre tous les citoyens ; 

18. Considérant qu'une telle rupture serait réalisée par le taux de 50 % figurant au paragraphe II, 4ème alinéa, de 
l'article 1er de la loi ainsi que par le même taux figurant au dernier alinéa du paragraphe II de l'article 5 ; 

19. Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de déclarer inconstitutionnelles les dispositions fixant le 
taux de la contribution à 50 % ; 

 

 

- 

- SUR L'ARTICLE 49 : 

Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001 

29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 

30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui 
est " totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun 
élément objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 
% serait " manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture 
de l'égalité devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 

31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 

32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 

33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution 
prévue à l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence 
d'objectivité et de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des 
spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de 
médicaments que s'est assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un 
seuil de déclenchement de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ; 
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34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le 
chiffre d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que 
s'applique le taux de 70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa 
de l'article L. 138-12 du code de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait 
excéder, pour chaque entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre 
des médicaments remboursables ; que le prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 35 : 

23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette taxe 
aux achats d'" autres produits à base de viande " ; que le II affecte le produit de la taxe au budget général à 
compter du 1er janvier 2001 ; 

24. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cet article méconnaîtrait à plusieurs titres le 
principe d'égalité devant l'impôt ; qu'en taxant " essentiellement les moyennes et grandes surfaces de distribution 
", il créerait une discrimination injustifiée au regard de la destination de cette taxe ; qu'en outre, le taux de celle-
ci serait confiscatoire en raison du niveau de marge des redevables ; que le critère d'assujettissement en fonction 
du chiffre d'affaire global serait non pertinent et " étranger à la capacité contributive " des intéressés ; 

25. Considérant, par ailleurs, que, selon les requérants, les produits " à base de viande " n'étant pas définis avec 
précision, l'article serait entaché d'incompétence négative ; 

26. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

27. Considérant, en premier lieu, qu'à compter du 1er janvier 2001, le produit de la taxe sur les achats de viande 
ne sera plus affecté au financement du service public de l'équarrissage, mais constituera une recette du budget 
général de l'Etat ; que sont dès lors inopérants les griefs tirés de ce que l'affectation de la taxe sur les achats de 
viande commanderait d'y soumettre les distributeurs de viande à raison des quantités vendues ; 

28. Considérant, en deuxième lieu, que les limites supérieures des taux d'imposition déterminées par le 
législateur n'ont pas un caractère confiscatoire ; 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

- SUR LE PLAFONNEMENT DES IMPÔTS DIRECTS :  

61. Considérant que l'article 74 de la loi déférée tend à plafonner la part des revenus d'un foyer fiscal affectée au 
paiement d'impôts directs ; que son II insère dans le code général des impôts un nouvel article 1er aux termes 
duquel : " Les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus " ; que 
son III crée dans le même code un nouvel article 1649-0 A qui précise les modalités d'application de ce 
plafonnement ; 

62. Considérant que ce nouvel article 1649-0 A institue un droit à restitution de la fraction des impositions 
excédant le seuil de 60 % mentionné à l'article 1er ; que, selon son 2, sous réserve qu'elles ne soient pas 
déductibles d'un revenu catégoriel de l'impôt sur le revenu et qu'elles aient été payées en France, les impositions 
prises en compte sont les impositions directes suivantes : - l'impôt sur le revenu ; - l'impôt de solidarité sur la 
fortune ; - la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes à 
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l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à ces taxes ; - la taxe d'habitation 
afférente à l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à cette taxe ; 

63. Considérant que les 4 à 7 du nouvel article 1649-0 A définissent les catégories de revenus qui entrent dans le 
calcul du droit à restitution ; qu'il s'agit du revenu réalisé par le contribuable au titre de l'année qui précède celle 
du paiement des impositions et comprenant, sous réserve de certains aménagements et exceptions, les revenus 
soumis à l'impôt sur le revenu nets de frais professionnels, les produits soumis à un prélèvement libératoire et 
les revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France ; 

64. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en limitant la participation de certains 
contribuables et en définissant les capacités contributives par rapport aux seuls revenus, méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques ; 

65. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que cette exigence ne serait pas 
respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables 
une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 

66. Considérant, dès lors, que, dans son principe, l'article contesté, loin de méconnaître l'égalité devant l'impôt, 
tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

 

 

- 

 (...) 

Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010, Epoux M. [Impôt de solidarité sur la fortune]  

SUR LES ARTICLES 885 A et 855 E DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  

7.Considérant que, selon les requérants, en instituant une différence de traitement injustifiée entre les 
contribuables mariés et les concubins notoires d'une part et les personnes ne vivant pas en concubinage notoire 
d'autre part, les articles 885 A et 885 E méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi fiscale ; qu'en incluant 
dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune des biens qui ne produiraient pas de revenus, ces 
dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 
de la Déclaration de 1789 ;  

 

. En ce qui concerne la détermination des personnes assujetties à l'impôt de solidarité sur la fortune :  

8.Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  

9.Considérant que l'assimilation, au regard de l'impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des personnes 
vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa de l'article 885 E ; que la 
rédaction de ce dernier est identique à celle du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 1982 ; 
que, dans les considérants 4 et suivants de sa décision du 30 décembre 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné cet article 3 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 3 
conforme à la Constitution ; que, si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l'article 885 A du même code pour 
soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une imposition commune de l'impôt de solidarité 
sur la fortune à l'instar des couples mariés et des concubins notoires, cette modification ne constitue pas un 
changement des circonstances au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; qu'ainsi, 
en l'absence de changement des circonstances depuis cette décision, en matière d'imposition des concubins 
notoires à l'impôt de solidarité sur la fortune, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen du second alinéa de l'article 885 E ;  



31 
 

. En ce qui concerne l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune :  

10.Considérant que l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune, dont le régime est fixé au premier alinéa de 
l'article 885 E, est composée de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables du foyer fiscal, qu'ils soient 
productifs ou non productifs de revenus ; que cet impôt entre dans la catégorie des « impositions de toutes 
natures » mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de 
valeur constitutionnelle ;  

11.Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions sur le 
revenu ; qu'en instituant un impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette 
capacité contributive n'implique pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de 
l'impôt de solidarité sur la fortune ; qu'ainsi, le grief tiré de ce que l'assiette de cet impôt méconnaîtrait 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

- SUR L'ARTICLE 885 U DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  

12.Considérant que, selon les requérants, en ne prévoyant pas, contrairement à ce qui est prévu dans l'imposition 
des revenus, l'application d'un quotient familial, les dispositions de l'article 885 U n'assureraient pas la prise en 
compte des capacités contributives des redevables de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité sur la 
fortune dans les mêmes conditions ; qu'en conséquence, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant 
l'impôt ;  

13.Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune constitue une imposition reposant sur un barème 
progressif ; qu'en outre, le législateur a prévu plusieurs mécanismes d'abattement, d'exonération ou de réduction 
d'impôt concernant notamment la résidence principale ;  

14.Considérant qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que la composition du 
foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même incidence qu'en 
matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre en considération 
un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon d'autres 
modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui ne suppose pas 
l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, le grief tiré de l'absence de quotient familial dans le calcul de 
l'impôt de solidarité sur la fortune doit être écarté ;  

 

 

- 

 (...) 

Décision n° 2010-99 QPC du 11 février 2011, Mme Laurence N. [Impôt de solidarité sur la fortune 
- Plafonnement]  

2. Considérant que, selon la requérante, les dispositions de cet article qui limitent la réduction de l'impôt de 
solidarité sur la fortune résultant de l'application du plafonnement à 85 % du total des revenus nets du 
contribuable méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ainsi que le droit de propriété ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 885 V bis du code général des impôts ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

5. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions sur le 
revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 
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la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive 
n'implique pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune ; qu'en limitant, par la disposition contestée, l'avantage tiré par les détenteurs des patrimoines 
les plus importants du plafonnement de cet impôt par rapport aux revenus du contribuable, le législateur 
a entendu faire obstacle à ce que ces contribuables n'aménagent leur situation en privilégiant la détention 
de biens qui ne procurent aucun revenu imposable ; qu'il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les facultés contributives de ces contribuables ; que cette appréciation n'entraîne pas 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ne portent pas davantage atteinte au droit de propriété ; qu'elles ne 
sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011,  Loi de finances rectificative pour 2011  

- SUR L'ARTICLE 1er :  

15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée, qui réforme l'impôt de solidarité sur la fortune, modifie les 
articles 885 U, 885 V et 885 W du code général des impôts ; qu'il abroge l'article 885 V bis ; qu'il modifie, par 
coordination, les articles 885 I bis, 885 I quater, 885 Z, 1723 ter-00 A et 1730 du même code et les articles L. 23 
A, L. 66, L. 180 et L. 253 du livre des procédures fiscales ; qu'en particulier, il substitue, à l'article 885 U, au 
barème constitué de sept tranches, avec des taux s'échelonnant de 0 % pour une valeur nette taxable n'excédant 
pas 800 000 euros à 1,80 % pour une valeur nette taxable supérieure à 16,79 millions d'euros, un barème 
constitué de deux tranches, avec un taux de 0,25 % applicable sur l'ensemble du patrimoine dès lors que sa 
valeur nette taxable est égale ou supérieure à 1,3 million d'euros et inférieure à 3 millions d'euros et un taux de 
0,50 % pour une valeur nette taxable égale ou supérieure à 3 millions d'euros ; que, dans l'article 885 U, il porte 
de 150 euros à 300 euros par personne à charge la somme venant en réduction du montant de l'impôt de 
solidarité sur la fortune ;  

16. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en tant qu'elles réduisent la progressivité et le produit 
de l'impôt de solidarité sur la fortune, portent atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques garanti 
par l'article 13 de la Déclaration de droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'à l'exigence de bon emploi 
des deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; qu'ils font valoir que méconnaît également ces 
exigences le doublement de la réduction d'impôt d'un faible montant liée au nombre de personnes à charge, en 
tant qu'il n'est accordé qu'aux foyers disposant des patrimoines les plus importants ;  

17. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient établies des impositions 
spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements conformes à des 
objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles que le législateur fixe à cet effet soient justifiées au 
regard desdits objectifs ; que, dans tous les cas, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

18. Considérant que le législateur, en modifiant le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune, a entendu 
éviter que la suppression concomitante du plafonnement prévu par l'article 885 V bis du code général des 
impôts et du   droit à restitution des impositions directes en fonction du revenu prévu par les articles 1er 
et 1649 0 A du même code aboutisse à faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives ;  

19. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par 
la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en réduisant le nombre de tranches et 
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en abaissant les taux de l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur n'a commis aucune erreur 
manifeste d'appréciation ; qu'en allégeant ainsi la charge pesant globalement sur les contribuables, il n'a 
pas créé de rupture caractérisée de l'égalité entre eux ; qu'en tout état de cause, il n'a pas supprimé toute 
progressivité du barème de cet impôt ;  

20. Considérant, d'autre part, qu'en doublant l'avantage fiscal lié au nombre de personnes à charge venant en 
réduction du montant de l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu tenir compte des charges 
familiales des redevables de cet impôt ; qu'en réservant le bénéfice de cette modification aux redevables de 
l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a institué avec ceux qui n'en sont pas redevables une différence 
de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ;  

21. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité et 
de l'exigence de bon usage des deniers publics doivent être écartés ; que l'article 1er n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

(...) 

 

 

3. Sur le principe de rétroactivité 

- 

- SUR L'ARTICLE 10 :  

Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999  

(...) 

5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le 
législateur a la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en 
considération d'un motif d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ;  

6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de 
l'exercice 1996 ;  

7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci 
avait un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de 
prendre des mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(...) 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2002  

Sur l'article 12 :  

23. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du II de l'article 12 de la loi déférée : "Sont annulées les 
créances sur le fonds créé à l'article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, enregistrées au 31 décembre 2000 
par l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale et par les régimes concernés, afférentes aux 
exonérations visées au 1o de l'article L. 131-9 du même code dans sa rédaction issue de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2000 précitée. En conséquence, les comptes de l'exercice 2000 des organismes de 
sécurité sociale concernés sont modifiés pour tenir compte de cette annulation" ;  
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24. Considérant que les députés requérants soutiennent que seul un motif d'intérêt général suffisant pouvait 
justifier la remise en cause rétroactive d'un exercice clos ; que l'annulation d'une créance portant sur une somme 
de plus de 16 milliards de francs compromet l'équilibre financier du régime général pour l'exercice 2000 et 
"obère la capacité de contrôle du Parlement sur les comptes de la sécurité sociale" ; que "la réouverture des 
comptes 2000 est contraire au principe de l'annualité qui régit les lois de financement de la sécurité sociale" ;  

(...) 

27. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, si, dans les autres matières, le 
législateur a la faculté d'adopter des dispositions rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  

28. Considérant que la disposition critiquée aurait pour effet de faire disparaître une créance sur l'Etat garantie 
par la loi et constituée à l'actif des bilans des régimes de sécurité sociale au 31 décembre 2000 ; qu'eu égard au 
montant de cette créance, à la situation financière de ces régimes, ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle 
qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale, le souci de remédier aux difficultés financières 
du fonds créé par l'article L. 131-8 du code de la sécurité sociale ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour remettre en cause rétroactivement les résultats d'un exercice clos ; 

29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le deuxième alinéa du II de l'article 12 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 

(...) 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre  [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 

14. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

15. Considérant, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de 
la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d’intérêt général suffisant ; 

16. Considérant, de même, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

17. Considérant que le plafonnement et l’écrêtement de l’indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l’article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n’affectent pas le montant de la pension 
civile ou militaire de retraite ; qu’ils ne portent que sur un accessoire de cette pension, variable selon le lieu de 
résidence du pensionné ; qu’ils ne sont entrés en vigueur qu’à compter du 1er janvier 2009 ; qu’ils ne revêtent 
donc aucun caractère rétroactif et n’affectent pas une situation légalement acquise dans des conditions 
contraires à la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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IV. Sur l’article 10 : contribution exceptionnelle sur la valeur 
des stocks de produits pétroliers  

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1.  Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

- 

- SUR LES ARTICLES 47 ET 48 : 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

36. Considérant, d’une part, que l’article 47 de la loi déférée insère dans le code général des impôts les articles 
302 bis ZG à 302 bis ZN relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de l’État ; qu’en particulier, 
l’article 302 bis ZK fixe le taux de ces prélèvements à 5,7 % des sommes engagées au titre de paris hippiques ou 
sportifs, quel que soit leur mode de distribution, et à 1,8 % de celles engagées au titre des jeux de cercle en ligne 
; 

37. Considérant, d’autre part, que l’article 48 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les 
articles L. 137-20 à L. 137-26 relatifs aux prélèvements sur les jeux et paris au profit de la sécurité sociale ; 
qu’en particulier, les articles L. 137-20 et L. 137-21 instituent, pour les paris hippiques ou sportifs, un 
prélèvement de 1,8 % des sommes engagées et l’article L. 137-22 fixe un prélèvement de 0,2 % sur celles 
engagées au titre des jeux de cercle en ligne ; 

38. Considérant que, selon les requérants, la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, 
d’une part, et les jeux de cercle en ligne, d’autre part, est contraire au principe d’égalité devant les charges 
publiques ; 

39. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

40. Considérant que toute personne participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes 
conditions ; que la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n’introduit pas une différence de traitement entre des 
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personnes s’adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu’elle n’introduit aucune rupture 
caractérisée devant les charges publiques ; qu’il en est de même en ce qui concerne la pratique du poker dans les 
casinos et celle du poker en ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 

 

 

- 

- SUR L'ARTICLE 1er : 

Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011, Loi de finances rectificative pour 2011 

15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée, qui réforme l'impôt de solidarité sur la fortune, modifie les 
articles 885 U, 885 V et 885 W du code général des impôts ; qu'il abroge l'article 885 V bis ; qu'il modifie, par 
coordination, les articles 885 I bis, 885 I quater, 885 Z, 1723 ter-00 A et 1730 du même code et les articles L. 23 
A, L. 66, L. 180 et L. 253 du livre des procédures fiscales ; qu'en particulier, il substitue, à l'article 885 U, au 
barème constitué de sept tranches, avec des taux s'échelonnant de 0 % pour une valeur nette taxable n'excédant 
pas 800 000 euros à 1,80 % pour une valeur nette taxable supérieure à 16,79 millions d'euros, un barème 
constitué de deux tranches, avec un taux de 0,25 % applicable sur l'ensemble du patrimoine dès lors que sa 
valeur nette taxable est égale ou supérieure à 1,3 million d'euros et inférieure à 3 millions d'euros et un taux de 
0,50 % pour une valeur nette taxable égale ou supérieure à 3 millions d'euros ; que, dans l'article 885 U, il porte 
de 150 euros à 300 euros par personne à charge la somme venant en réduction du montant de l'impôt de 
solidarité sur la fortune ; 

16. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en tant qu'elles réduisent la progressivité et le produit 
de l'impôt de solidarité sur la fortune, portent atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques garanti 
par l'article 13 de la Déclaration de droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'à l'exigence de bon emploi 
des deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; qu'ils font valoir que méconnaît également ces 
exigences le doublement de la réduction d'impôt d'un faible montant liée au nombre de personnes à charge, en 
tant qu'il n'est accordé qu'aux foyers disposant des patrimoines les plus importants ; 

17. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient établies des 
impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements conformes 
à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles que le législateur fixe à cet effet soient justifiées au 
regard desdits objectifs ; que, dans tous les cas, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

18. Considérant que le législateur, en modifiant le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune, a entendu éviter 
que la suppression concomitante du plafonnement prévu par l'article 885 V bis du code général des impôts et du 
droit à restitution des impositions directes en fonction du revenu prévu par les articles 1er et 1649 0 A du même 
code aboutisse à faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives ; 

19. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par 
la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en réduisant le nombre de tranches et 
en abaissant les taux de l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur n'a commis aucune erreur 
manifeste d'appréciation ; qu'en allégeant ainsi la charge pesant globalement sur les contribuables, il n'a 
pas créé de rupture caractérisée de l'égalité entre eux ; qu'en tout état de cause, il n'a pas supprimé toute 
progressivité du barème de cet impôt ; 

 

 

 

 



37 
 

- 

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 : 

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012 

(...) 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que 
cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ; 

13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à 
un ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés 
soit des édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations précisément 
définies, le législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés dans une 
situation identique ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ; 
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V. Sur l’article 12 : versement anticipé de contribution 
exceptionnelle sur l’impôt sur les sociétés 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe de sécurité juridique 

- 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

(...) 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de 
sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ; 

46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

- SUR L'IMPOSITION DES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES D'ACCIDENT DU TRAVAIL : 

84. Considérant que l'article 85 modifie les articles 80 quinquies et 81 du code général des impôts ; qu'il soumet 
à l'impôt sur le revenu, suivant les règles applicables aux traitements et salaires, les indemnités temporaires 
d'accident du travail, à concurrence de 50 % de leur montant ;  

85. Considérant que, selon les requérants, cet article porte atteinte de façon rétroactive aux situations légalement 
acquises et méconnaît le droit à réparation des victimes d'accident du travail ainsi que le principe d'égalité 
devant les charges publiques sans considération des capacités contributives des personnes assujetties ; qu'ils 
dénoncent en particulier la différence de traitement avec le régime applicable aux indemnités journalières des 
personnes en affection de longue durée ; 

86. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du II de l'article 85, le nouveau dispositif n'est applicable 
qu'aux indemnités journalières versées à compter du 1er janvier 2010 ; qu'ainsi, le grief tiré de l'atteinte 
aux situations légalement acquises manque en fait ; 
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- 

(...) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre  [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 

14. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

15. Considérant, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de 
la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d’intérêt général suffisant ; 

16. Considérant, de même, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

17. Considérant que le plafonnement et l’écrêtement de l’indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l’article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n’affectent pas le montant de la pension 
civile ou militaire de retraite ; qu’ils ne portent que sur un accessoire de cette pension, variable selon le lieu de 
résidence du pensionné ; qu’ils ne sont entrés en vigueur qu’à compter du 1er janvier 2009 ; qu’ils ne revêtent 
donc aucun caractère rétroactif et n’affectent pas une situation légalement acquise dans des conditions 
contraires à la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres  [Perquisitions fiscales] 

17. Considérant, en troisième lieu, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d’intérêt général suffisant ; 

18. Considérant que, d’autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l’article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l’objet, avant l’entrée en vigueur de cette loi, de visites par des 
agents de l’administration fiscale, le droit de former un appel contre l’ordonnance ayant autorisé cette visite ou 
un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu’ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes 
des nouvelles voies de recours désormais prévues par l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu’ils 
n’affectent donc aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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VI. Sur l’article 20 : réforme de la contribution de France 
Télécom à l’État pour la prise en charge de la retraite de 

ses fonctionnaires 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
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VII. Sur l’article 28 : TVA dans le secteur des spectacles  

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine]  

2. Considérant que, selon la société requérante, cette disposition institue une différence de taxation injustifiée 
entre les opérations portant sur les margarines et celles portant sur les autres corps gras alimentaires qui ont le 
même usage et méconnaît ainsi le principe d'égalité ; 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ; 

4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en 
appliquant aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un 
avantage fiscal ayant pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu 
favoriser leur production et leur vente ; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales, taxées au taux de 19,6 %, de celles portant sur les corps gras 
alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 %, il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la 
disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

 

 

 



42 
 

- 

- SUR L'ARTICLE 1er : 

Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011, Loi de finances rectificative pour 2011 

15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée, qui réforme l'impôt de solidarité sur la fortune, modifie les 
articles 885 U, 885 V et 885 W du code général des impôts ; qu'il abroge l'article 885 V bis ; qu'il modifie, par 
coordination, les articles 885 I bis, 885 I quater, 885 Z, 1723 ter-00 A et 1730 du même code et les articles L. 23 
A, L. 66, L. 180 et L. 253 du livre des procédures fiscales ; qu'en particulier, il substitue, à l'article 885 U, au 
barème constitué de sept tranches, avec des taux s'échelonnant de 0 % pour une valeur nette taxable n'excédant 
pas 800 000 euros à 1,80 % pour une valeur nette taxable supérieure à 16,79 millions d'euros, un barème 
constitué de deux tranches, avec un taux de 0,25 % applicable sur l'ensemble du patrimoine dès lors que sa 
valeur nette taxable est égale ou supérieure à 1,3 million d'euros et inférieure à 3 millions d'euros et un taux de 
0,50 % pour une valeur nette taxable égale ou supérieure à 3 millions d'euros ; que, dans l'article 885 U, il porte 
de 150 euros à 300 euros par personne à charge la somme venant en réduction du montant de l'impôt de 
solidarité sur la fortune ; 

16. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en tant qu'elles réduisent la progressivité et le produit 
de l'impôt de solidarité sur la fortune, portent atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques garanti 
par l'article 13 de la Déclaration de droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'à l'exigence de bon emploi 
des deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; qu'ils font valoir que méconnaît également ces 
exigences le doublement de la réduction d'impôt d'un faible montant liée au nombre de personnes à charge, en 
tant qu'il n'est accordé qu'aux foyers disposant des patrimoines les plus importants ; 

17. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient établies des 
impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements conformes 
à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles que le législateur fixe à cet effet soient justifiées au 
regard desdits objectifs ; que, dans tous les cas, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

18. Considérant que le législateur, en modifiant le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune, a entendu éviter 
que la suppression concomitante du plafonnement prévu par l'article 885 V bis du code général des impôts et du 
droit à restitution des impositions directes en fonction du revenu prévu par les articles 1er et 1649 0 A du même 
code aboutisse à faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives ; 

19. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en réduisant le nombre de tranches et en abaissant les taux de 
l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en 
allégeant ainsi la charge pesant globalement sur les contribuables, il n'a pas créé de rupture caractérisée de 
l'égalité entre eux ; qu'en tout état de cause, il n'a pas supprimé toute progressivité du barème de cet impôt ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012 

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 : 

7. Considérant que les articles 26 et 27 insèrent respectivement dans le code général des impôts les articles 1613 
ter et 1613 quater ; que ces articles instituent, en des termes identiques, deux contributions perçues sur certains 
jus de fruits, eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, et autres boissons non alcooliques, 
conditionnés dans des récipients pour la vente au détail et destinés à la consommation humaine ; que ces 
contributions, dont le montant est fixé à 7,16 euros par hectolitre, sont principalement dues par les fabricants de 
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ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ; 

8. Considérant que la contribution instituée par l'article 1613 ter porte sur les boissons contenant des sucres 
ajoutés, à l'exclusion des laits infantiles premier et deuxième âges, des laits de croissance et des produits de 
nutrition entérale pour les personnes malades ; que celle qui est instituée par l'article 1613 quater porte sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés, à l'exclusion des denrées 
destinées à des fins médicales spéciales ainsi que des aliments hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries ; 

9. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 1613 ter est affecté pour moitié à la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; que, pour le surplus, le produit de ces contributions 
revient au budget général ; 

10. Considérant que, selon les requérants, l'assiette de la taxe créée par l'article 26 sur les boissons sucrées n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; qu'un 
objectif de santé publique ne saurait, en effet, justifier une mesure pénalisant les aliments comportant des sucres 
ajoutés ; que serait également incohérente avec la poursuite d'un tel objectif l'institution d'une taxation en 
fonction du volume des boissons et non du poids ou du pourcentage de sucres ajoutés ; qu'en outre, l'institution 
concomitante, par l'article 27, d'une taxe sur les boissons ne comprenant pas de sucres ajoutés serait elle-même 
contradictoire avec la poursuite de cet objectif ; que, par suite, les articles 26 et 27 de la loi méconnaîtraient 
l'égalité devant les charges publiques ; 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
: « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans 
le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ; 

13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à un 
ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés soit des 
édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations précisément définies, le 
législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés dans une situation identique ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

 

 

- 

- SUR L'ARTICLE 13 : 

Décision n° 2011-645 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances rectificative pour 2011 

5. Considérant que l'article 13 insère, dans le code général des impôts, un article 278-0 bis ; qu'il modifie 
les articles 278 bis à 279 bis, 281 quater, 296, 297, 298 bis, 298 quater et 298 octies du même code ainsi 
que l'article L. 334-1 du code du cinéma et de l'image animée ; qu'il porte le taux réduit de la taxe sur la 
valeur ajoutée de 5,5 % à 7 %, notamment sur les « ventes à emporter ou à livrer de produits 
alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate » ; qu'en revanche, il maintient un taux de 5,5 
% pour les opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
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commission, de courtage ou de façon portant notamment sur « l'eau et les boissons non alcooliques ainsi que les 
produits destinés à l'alimentation humaine » ; 

(...) 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

9. Considérant qu'en créant la catégorie nouvelle des « ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires 
préparés en vue d'une consommation immédiate », distincte des ventes des autres produits destinés à 
l'alimentation humaine, le législateur a souhaité soumettre les premières au même régime de taxation que les 
ventes à consommer sur place visées au m de l'article 279 du code précité et, plus généralement, que l'ensemble 
de la restauration ; qu'en faisant référence aux produits destinés à la « consommation immédiate », il a entendu 
faire référence aux produits dont la nature, le conditionnement ou la présentation induisent leur consommation 
dès l'achat ;  

10. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; que ces dispositions ne méconnaissent pas davantage 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 13 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2012-238 QPC du 20 avril 2012 - Société anonyme Paris Saint-Germain football 

Considérant que, selon la société requérante, en restreignant le champ d'application de l'impôt sur les spectacles, 
jeux et divertissements aux réunions sportives ainsi qu'aux cercles et maisons de jeux, et en permettant que des 
compétitions sportives puissent être exonérées de l'impôt soit lorsqu'elles correspondent à des activités sportives 
énumérées par arrêté soit, pour l'ensemble ou certaines des compétitions sportives organisées sur le territoire 
d'une commune, lorsque le conseil municipal décide de cette exonération par une délibération, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt garanti par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article 1559 et sur le b du 3° de l'article 
1561 du code général des impôts ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « la Loi … doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

(...) 

9. Considérant que ces deux dispositions créent des différences de traitement respectivement entre des 
spectacles de nature différente et entre des compétitions relatives à des activités sportives différentes ; 
qu'elles n'introduisent pas de différence de traitement entre des personnes placées dans la même situation 
; que ni l'assiette de l'imposition ni l'exonération des compétitions relevant de certaines activités sportives 
ne créent en elles-mêmes de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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VIII. Sur l’article 29 : extension aux non-résidents 
prélèvements sociaux sur les revenus fonciers et plus-

values immobilières  

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(...) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  

 

 

- 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 

Article 55 

 

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur la contribution sociale généralisée 

- 

(...) 

Décision n° 90-285 DC, 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991  

Quant à la nature juridique de la "contribution sociale généralisée" et à ses incidences sur le plan de la procédure 

:  
7. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, la "contribution sociale généralisée" n'a pas 
sa place dans un texte ayant le caractère de loi de finances, dans la mesure où elle constitue un "prélèvement 
social" ;  

8. Considérant que sous l'intitulé "Institution d'une contribution sociale généralisée", la loi crée, par son 
article 127, une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement, par son article 
132, une contribution sociale sur les revenus du patrimoine et, par son article 133, une contribution sociale sur 
les produits de placement ;  

9. Considérant que ces contributions nouvelles entrent dans la catégorie des "impositions de toutes 
natures" visées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement ; que, dès lors, les dispositions des articles 127 à 134 sont au 
nombre de celles qui peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du troisième alinéa de l'article 
premier de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ;  

10. Considérant que l'article 135 de la loi ressortit également au domaine d'intervention d'une loi de finances car 
la présentation au Parlement, conformément à cet article, d'un rapport indiquant notamment "l'assiette et le 
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produit de la contribution sociale généralisée" constitue une mesure destinée à organiser l'information et le 
contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques au sens du deuxième alinéa de l'article 1er de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; 

(...) 

- SUR LE CONTENU DES ARTICLES RELATIFS A LA "CONTRIBUTION SOCIALE GENERALISEE" :  

21. Considérant que les auteurs de la première saisine estiment que, prise en tant que "prélèvement 
social", la "contribution sociale généralisée" est contraire au principe d'égalité ; que, même en admettant 
qu'elle constitue une imposition, elle est inconstitutionnelle à plusieurs titres ; que l'affectation de son 
produit va à l'encontre des dispositions de l'article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; que la 
détermination des éléments d'assiette introduit une inégalité entre salariés et non salariés ; que le choix d'un taux 
uniforme d'imposition est contraire à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le 
mode de recouvrement de la contribution assise sur les revenus du travail méconnaît le principe d'exclusivité de 
l'État en matière de recouvrement de l'impôt ; que la différence des modalités de recouvrement selon les revenus 
imposables est génératrice d'inégalités ;  

22. Considérant que ce dernier moyen est repris et développé par les auteurs de la seconde saisine ; que ceux-ci 
critiquent également les dispositions de l'article 132-II de la loi qui, rapprochées de celles de l'article 128, 
introduisent une discrimination entre les contribuables ; 

En ce qui concerne le moyen tiré de ce que la "contribution sociale généralisée" constituerait un prélèvement 
social inégalitaire : 

23. Considérant que pour les auteurs de la première saisine, dans la mesure où la contribution sociale 
généralisée constitue un "prélèvement social", pourraient seules y être assujetties les personnes 
susceptibles de bénéficier des prestations pour lesquelles elles cotisent ; 

24. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 
de la loi constituent des impositions et non des cotisations de sécurité sociale ; que, dès lors, le moyen 
invoqué est inopérant ; 

(...) 

 

 

- 

 (...) 

Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998  

- SUR L'ARTICLE 9 :  

8. Considérant que l'article 9 a pour objet de substituer aux deux prélèvements de 1 %, destinés au financement 
de la sécurité sociale, dont l'un est assis sur les produits de placement à revenu fixe soumis à prélèvement 
libératoire, et l'autre est assis tant sur ces produits que sur les revenus du patrimoine, deux nouveaux 
prélèvements au taux de 2 %, dont l'assiette est élargie par référence aux articles L. 136-6 et L. 136-7 du code de 
la sécurité sociale relatifs à la contribution sociale généralisée applicable à ces revenus et produits ; qu'il prévoit 
que le produit de chacun des deux prélèvements sera affecté pour moitié à la caisse nationale d'allocations 
familiales et pour moitié à la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ; que l'article 9 
définit, enfin, des modalités distinctes d'entrée en vigueur du nouveau dispositif selon la nature des 
prélèvements en cause ;  

9. Considérant que, selon les députés requérants, l'article 9 introduit une discrimination injustifiée entre les 
différents revenus des valeurs mobilières, en raison de la combinaison de ses effets avec ceux d'autres 
impositions prévues par le code général des impôts, notamment son article 204 A ;  

10. Considérant que le principe d'égalité devant l'impôt doit s'apprécier au regard de chaque imposition prise 
isolément ; qu'en outre, lorsque plusieurs impositions ont pour finalité commune de concourir à l'équilibre 
financier des différentes branches de la sécurité sociale, dans le cadre de la mise en oeuvre du principe de 
solidarité nationale, la détermination de leurs redevables ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de 
l'égalité des citoyens devant les charges publiques ;  
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11. Considérant que les dispositions invoquées du code général des impôts ne concernent pas des prélèvements 
à finalité sociale ; que, par suite, le grief est inopérant ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001  

- SUR L'ARTICLE 3 :  

5. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la loi déférée, la contribution sociale généralisée sur les revenus 
d'activité définis au I de l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale est réduite lorsque le total de ces revenus 
est inférieur à un plafond fixé à 169 fois le taux horaire du salaire minimum de croissance majoré de 40 % ;  

6. Considérant que les auteurs des deux saisines estiment la réduction prévue par l'article 3 contraire à l'article 
13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

7. Considérant que la contribution en cause entre dans la catégorie des " impositions de toutes natures " 
mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle ; qu'il lui revient notamment de prendre en compte les capacités contributives des redevables 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt ;  

8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ;  

9. Considérant que, s'il est loisible au législateur de modifier l'assiette de la contribution sociale généralisée afin 
d'alléger la charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c'est à la condition de ne pas provoquer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre ces contribuables ; que la disposition contestée ne tient compte ni des 
revenus du contribuable autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des 
personnes à charge au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en 
considération l'ensemble des facultés contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité 
manifeste contraire à l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution l'article 3 de 
la loi déférée, ainsi que les articles 2 et 7 qui en sont inséparables ; 

(...) 

 
 

2. Sur la supériorité des engagements internationaux et européens sur les lois 

- 

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se 
prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975, Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse  

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : "Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie." ; 

 

3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité 
supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré 
dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l'article 61 de celle-ci ; 

4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
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application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les 
lois, dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, 
d'une part, à ce qu'elle est limitée au champ d'application du traité et, d'autre part, à ce qu'elle est subordonnée à 
une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du 
traité et le moment où doit s'apprécier le respect de cette condition ; 

 
 

- 

(...) 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Quant à la supériorité des engagements internationaux et européens sur les lois : 

10. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie » ; que, si ces dispositions 
confèrent aux traités, dans les conditions qu’elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles 
ne prescrivent ni n’impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de 
la conformité des lois à la Constitution ; 

11. Considérant, d’autre part, que, pour mettre en œuvre le droit reconnu par l’article 61-1 de la Constitution à 
tout justiciable de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative méconnaît les 
droits et libertés que la Constitution garantit, le cinquième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et le deuxième alinéa de son article 23-5 précisent l’articulation entre le contrôle de 
conformité des lois à la Constitution, qui incombe au Conseil constitutionnel, et le contrôle de leur compatibilité 
avec les engagements internationaux ou européens de la France, qui incombe aux juridictions administratives et 
judiciaires ; qu’ainsi, le moyen tiré du défaut de compatibilité d’une disposition législative aux engagements 
internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief d’inconstitutionnalité ; 

12. Considérant que l’examen d’un tel grief, fondé sur les traités ou le droit de l’Union européenne, relève 
de la compétence des juridictions administratives et judiciaires ; 

(...) 

16. Considérant que, dans ces conditions, il s, d’examiner la compatibilité d’une loi avec les engagements 
internationaux et européens de la France ; qu’ainsi, nonobstant la mention dans la Constitution du traité signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007, il ne lui revient pas de contrôler la compatibilité d’une loi avec les stipulations 
de ce traité ; que, par suite, la demande tendant à contrôler la compatibilité de la loi déférée avec les 
engagements internationaux et européens de la France, en particulier avec le droit de l’Union européenne, doit 
être écartée ; 

 
 
 
 
 
 

- 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 621-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
: « L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-1 et L. 
311-1 ou qui s'est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 3 750 €. 

Décision n° 2011-217 QPC du 3 février 2012, M. Mohammed Alki B. [Délit d'entrée ou de séjour 
irrégulier en France] 

« La juridiction pourra, en outre, interdire à l'étranger condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois 
ans, de pénétrer ou de séjourner en France. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l'expiration de la peine d'emprisonnement » ; 

2. Considérant que, selon le requérant et les associations intervenantes, au regard de la directive 2008/115/CE 
du 16 décembre 2008 susvisée, en punissant d'une peine d'emprisonnement tout ressortissant d'un pays tiers à 
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celui de l'Union européenne entré ou séjournant irrégulièrement en France pour le seul motif que celui-ci 
demeure sur le territoire sans raison justifiée, les dispositions contestées méconnaissent le principe de nécessité 
des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que, d'une part, un grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux 
engagements internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la compatibilité des dispositions contestées avec les traités ou 
le droit de l'Union européenne ; que l'examen d'un tel grief relève de la compétence des juridictions 
administratives et judiciaires ; 
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IX. Sur l’article 32 : hausse de la contribution employeur sur 
les retraites  dites « chapeau » 

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Article 6 

 

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe d'égalité devant la loi 

- 

(...) 

Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003, Loi portant réforme des retraites 

- Sur l'article 54 : 

43. Considérant que l'article 54 a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la jouissance d'une 
pension peut être différée, lorsqu'un fonctionnaire civil ou militaire ne remplit pas les conditions d'âge ou de 
durée de services nécessaires pour l'ouverture immédiate des droits ; qu'il prévoit que, pour son application, « 
les règles de liquidation de la pension sont celles en vigueur au moment de sa mise en paiement » ; 

44. Considérant que, selon les requérants, la référence à la réglementation en vigueur au moment de la mise en 
paiement est de nature à « appliquer des règles différentes à des situations objectivement identiques » et, partant, 
à rompre l'égalité entre fonctionnaires ; 

45. Considérant que les règles applicables au calcul de la pension sont celles en vigueur à la date à laquelle, 
dès lors que l'ensemble des conditions d'ouverture des droits est réuni, la pension peut être mise en paiement ; 
que ce calcul dépend donc de la situation du fonctionnaire et non de la diligence des services de liquidation ; 
qu'en arrêtant un tel mode de calcul, le législateur n'a ni effectué un choix arbitraire, ni méconnu le 
principe d'égalité entre fonctionnaires ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011, SAS VESTEL France et autre [Perquisitions 
douanières] 

certains agents de l'administration sur autorisation d'un juge ; que les paragraphes II et III de cet article ont 
modifié respectivement les articles L. 38 du livre des procédures fiscales et 64 du code des douanes applicables 
aux visites et saisies réalisées en matière de droits indirects et de douane ; qu'ils ont introduit dans la procédure 
prévue par ces articles des garanties supplémentaires pour les personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la 
faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents 
de l'administration ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations ; que le 2° du paragraphe IV 
de cet article 164 reconnaît le même droit d'appel ou de recours aux personnes ayant fait l'objet de visites et 
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saisies avant l'entrée en vigueur de cette loi ; qu'il fait ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des 
nouvelles voies de recours ainsi instituées ; que, toutefois, le bénéfice de ces dispositions n'est ouvert que pour 
les visites et saisies réalisées durant les trois années qui précèdent la date de publication de la loi, soit à compter 
du 5 août 2005 ; 

7. Considérant, en premier lieu, que la différence de traitement entre les personnes selon la date de 
réalisation des opérations de visite ou de saisie découle nécessairement de l'entrée en vigueur de la loi 
nouvelle ; qu'en elle-même, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle 
doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application 
du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque 
imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe 
d'égalité devant l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 
buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ; 

7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un 
critère objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des 
facultés contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué 
plusieurs tranches et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les 
effets de seuil ne sont pas excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ; 
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X. Sur l’article 40 : diminution du traitement du Président 
de la République et de celui du Premier ministre 

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation.  

Article 20 

Il dispose de l'administration et de la force armée.  

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50.  

 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe de la séparation des pouvoirs 

- 

(...) 

Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001, Loi organique relative aux lois de finances  

Quant à l'article 7 :  

22. Considérant que l'article 7 définit les règles selon lesquelles les crédits ouverts par la loi de finances sont 
spécialisés et mis à la disposition des ministres ;  

23. Considérant qu'en vertu dudit article, chacune des charges du budget de l'Etat fait l'objet d'une mission 
regroupant des crédits "relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plusieurs ministères" ; que, conformément au 
troisième alinéa de l'article 43, les votes du Parlement portent sur les missions ; que, dès lors, afin d'assurer le 
respect de l'article 40 de la Constitution, qui dispose que les "amendements formulés par les membres du 
Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence... la création ou l'aggravation 
d'une charge publique", le deuxième alinéa de l'article 7 prévoit à juste titre que "seule une disposition de loi de 
finances d'initiative gouvernementale peut créer une mission", laquelle correspond, en vertu de l'article 47 de la 
loi organique, à une charge publique dans le cadre de l'examen des lois de finances ; 

24. Considérant que le caractère interministériel éventuellement conféré par le Gouvernement à certaines 
missions est sans effet sur la conformité de ces dispositions à la Constitution, et en particulier aux règles de 
détermination des attributions des ministres qui résultent de ses articles 8, 20 et 21 ; 
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25. Considérant que, si les crédits sont votés par mission, ils "sont spécialisés par programme ou par dotation", 
au sein de chaque mission ; qu'aux termes du dernier alinéa du I de l'article 7, "un programme regroupe les 
crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un même ministère et 
auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats 
attendus et faisant l'objet d'une évaluation" ; que, toutefois, deux missions regrouperont des crédits par dotation, 
pour la mise en œuvre d'actions ne pouvant donner lieu à la définition d'objectifs ; qu'en particulier, le troisième 
alinéa du I de l'article 7 prévoit qu'"une mission spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, 
chacun d'entre eux faisant l'objet d'une ou plusieurs dotations" ; que ce dispositif assure la sauvegarde du 
principe d'autonomie financière des pouvoirs publics concernés, lequel relève du respect de la séparation 
des pouvoirs ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001, Loi de finances pour 2002  

- SUR L'ARTICLE 115 :  

46. Considérant que l'article 115 est ainsi rédigé : "I. Est joint au projet de loi de finances de l'année, pour 
chacun des pouvoirs publics, un rapport expliquant les crédits demandés par celui-ci. - II. Est jointe au projet de 
loi de règlement une annexe explicative développant, pour chacun des pouvoirs publics, le montant définitif des 
crédits ouverts et des dépenses constatées et présentant les écarts avec les crédits initiaux. - III. Les dispositions 
du présent article sont applicables pour la première fois aux lois de finances de l'année 2003" ;  

47. Considérant que ces dispositions ne sauraient être interprétées comme faisant obstacle à la règle selon 
laquelle les pouvoirs publics constitutionnels déterminent eux-mêmes les crédits nécessaires à leur 
fonctionnement ; que cette règle est en effet inhérente au principe de leur autonomie financière qui 
garantit la séparation des pouvoirs ; que, sous cette réserve, l'article 115 est conforme à la Constitution ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2008-566 DC du 9 juillet 2008, Loi organique relative aux archives du Conseil 
constitutionnel  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 63 de la Constitution : « Une loi organique détermine 
les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil constitutionnel... » ; que, par suite, le régime des 
archives du Conseil constitutionnel, qui n'est pas dissociable des conditions dans lesquelles le Conseil 
exerce ses missions, relève du domaine de la loi organique ;  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur organique de rendre applicable à des matières 
relevant du domaine de la loi organique des dispositions ayant valeur de loi ordinaire ; que celles-ci sont rendues 
applicables dans leur rédaction en vigueur à la date de l'adoption définitive de cette loi organique ;  

5. Considérant que, par l'article 1er, le législateur organique a ainsi rendu applicables aux archives du Conseil 
constitutionnel les dispositions suivantes du code du patrimoine, telles qu'elles résultent de la loi susvisée 
relative aux archives : l'article L. 211-3 soumettant au secret professionnel les agents chargés de la collecte des 
archives ; l'article L. 212-1 instaurant l'imprescriptibilité des archives ; les articles L. 212-2 et L. 212-3 
définissant les modalités selon lesquelles sont sélectionnées ou éliminées les archives ; l'article L. 212-4 relatif 
aux modalités de conservation des archives ; l'article L. 213-3 permettant leur consultation anticipée ; enfin, les 
articles L. 214-1, L. 214-3, L. 214-4, L. 214-5, L. 214-9 et L. 214-10 instaurant des sanctions pénales ou 
administratives, en particulier en cas de destruction d'archives ; 

6. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du titre VII de la Constitution que 
le constituant a entendu garantir l'indépendance du Conseil constitutionnel ;  

7. Considérant, d'une part, qu'en permettant la libre consultation des archives qui procèdent de l'activité du 
Conseil constitutionnel à l'expiration d'un délai de 25 ans, l'article 1er de la loi organique ne porte pas atteinte à 
l'indépendance du Conseil constitutionnel ;  
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8. Considérant, d'autre part, que les articles L. 212-2 et L. 212-3 du code du patrimoine exigent, pour fixer la 
liste des documents à éliminer, un « accord » entre l'autorité qui les a produits ou reçus et l'administration des 
archives ; que le I de l'article L. 213-3 prévoit que l'autorisation de consulter des documents d'archives publiques 
avant l'expiration du délai de 25 ans est délivrée par l'administration des archives « après accord de l'autorité 
dont émanent les documents » ; qu'un dispositif identique est prévu au II du même article pour l'ouverture 
anticipée des fonds ; que ces dispositions, qui exigent dans chaque cas un accord du Conseil 
constitutionnel, ne portent atteinte ni à l'indépendance de celui-ci, ni au principe de la séparation des 
pouvoirs garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

 

 

  

- 

(...) 

Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009,  Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

- SUR L'ARTICLE 14 :  

11. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-5 de la loi du 30 
septembre 1986 ; qu'aux termes de cet alinéa : " Le mandat des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France peut leur être retiré par décret 
motivé, après avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de l'audiovisuel, émis à la majorité des 
membres le composant, et avis public des commissions parlementaires compétentes dans les mêmes conditions 
que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ;  

12. Considérant que, selon les requérants, la possibilité de révoquer les présidents des sociétés nationales de 
programme par décret du Président de la République méconnaîtrait la liberté de communication, le pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions et les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 

13. Considérant, d'une part, que le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales de 
programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un avis 
conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires compétentes 
; que toutefois, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à la majorité 
des trois cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution 
n'a rendu possible un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du Président de la 
République, la disposition précitée méconnaît tant la portée de cet article que le principe de la séparation 
des pouvoirs ; que, dès lors, les dispositions selon lesquelles l'avis public des commissions parlementaires 
s'exercerait " dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi organique n° du relative à la 
nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de 
l'audiovisuel extérieur de la France " doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2009-579 DC 9 avril 2009,  Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 39 
et 44 de la Constitution  

. En ce qui concerne l'article 8 de la loi organique : 

- Quant aux alinéas 2 à 11 de l'article 8 :  

14. Considérant que, dans ses alinéas 2 à 11, l'article 8 de la loi organique détermine le contenu des documents 
qui doivent être déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que le projet de loi ; 
qu'aux termes de ces dispositions : 

" Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en 
dehors de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation.  
" Ils exposent avec précision : 



55 
 

" - l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son impact sur 
l'ordre juridique interne ; 

" - l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de loi ; 

" - les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et réglementaires à 
abroger et les mesures transitoires proposées ; 

" - les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 73 et 74 
de la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, en justifiant, le 
cas échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des dispositions à certaines de ces collectivités ; 

" - l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et 
bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et 
de personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue 

" - l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ; 

" - les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'État ; 

" - la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires, leurs orientations principales et le délai 
prévisionnel de leur publication " ; 

15. Considérant, en premier lieu, que l'élaboration d'études particulières répondant à chacune des prescriptions 
de ces alinéas ne saurait être exigée que pour autant que ces prescriptions ou l'une ou l'autre d'entre elles 
trouvent effectivement à s'appliquer compte tenu de l'objet des dispositions du projet de loi en cause ;  
 
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en tant qu'il comporte injonction au Gouvernement d'informer le 
Parlement sur les orientations principales et le délai prévisionnel de publication des dispositions 
réglementaires qu'il doit prendre dans l'exercice de la compétence exclusive qu'il tient des articles 13 et 
21 de la Constitution, le dernier alinéa de l'article 8 méconnaît le principe de séparation des compétences 
du pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire ; que, dès lors, le membre de phrase : " , leurs 
orientations principales et le délai prévisionnel de leur publication " est contraire à la Constitution ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-100 QPC du 11 février 2011, M. Alban Salim B. [Concession du Stade de 
France] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article unique de la loi du 11 décembre 1996 susvisée : « Sans préjudice des 
droits éventuels à l'indemnisation des tiers, est validé le contrat de concession conclu le 29 avril 1995, en 
application de la loi n° 93-1435 du 31 décembre 1993 relative à la réalisation d'un grand stade à Saint-Denis 
(Seine-Saint-Denis) en vue de la Coupe du monde de football de 1998, entre l'État et la société Consortium 
Grand Stade S.A. (nouvellement dénommée Consortium Stade de France) pour le financement, la conception, la 
construction, l'entretien et l'exploitation du grand stade (dénommé Stade de France) à Saint-Denis (Seine-Saint-
Denis), équipement sportif d'intérêt national » ; 

2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte aux principes constitutionnels de la 
séparation des pouvoirs et du droit à un recours effectif ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  

4. Considérant que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
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5. Considérant qu'en s'abstenant d'indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte 
contesté, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours 
juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de 
déclarer l'article unique de la loi du 11 décembre 1996 susvisée contraire à la Constitution ; qu'en application de 
l'article 62 de la Constitution, cette disposition est abrogée à compter de la publication de la présente décision au 
Journal officiel de la République française,   

 

 

 

- 

 3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition tant le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif 
que la séparation des pouvoirs ;  

Décision n° 2011-129 QPC du 13 mai 2011, Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes 
des Assemblées parlementaires]  

4. Considérant que les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent 
à tout agent des assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction administrative, une 
décision individuelle prise par les instances des assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu'à cette 
occasion, l'agent intéressé peut à la fois contester, par la voie de l'exception, la légalité des actes statutaires sur 
le fondement desquels a été prise la décision lui faisant grief et engager une action en responsabilité contre l'État 
; qu'à cette même occasion, une organisation syndicale a la possibilité d'intervenir devant la juridiction 
saisie ; que, par suite, en ne permettant pas à une telle organisation de saisir directement la juridiction 
administrative d'un recours contre un acte statutaire pris par les instances d'une assemblée 
parlementaire, le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le principe de séparation des pouvoirs 
garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- 

 (...) 

Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense]  

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  

20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs 
s'applique à l'égard du Président de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense 
nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de 
l'environnement, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  

21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère 
spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit 
à un procès équitable ; qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  
 

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des 
crimes et délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la 
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séparation des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une 
conciliation qui ne soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ; 

 

 

 

2. Sur la constitutionnalité des dispositions d'une loi modifiant et complétant les 
dispositions d'une loi antérieure 

- 

(...) 

Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances 

Sur les autres moyens : 

8. Considérant que les auteurs des saisines estiment que les règles de l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances définissent de façon imprécise les pouvoirs du haut-commissaire qu'elles n'offrent pas de garanties 
suffisantes, notamment juridictionnelles, au regard des limitations ou atteintes portées aux libertés, et que 
certaines de ces règles ont été fixées par un décret alors que la loi seule eût été compétente ; qu'elles 
méconnaissent ainsi les dispositions des articles 34, 66 et 74 de la Constitution ; 

9. Considérant que ces moyens portent sur les règles mêmes de l'état d'urgence telles qu'elles résultent de 
la loi du 3 avril 1955 modifiée et de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984 ; 

10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut 
être utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en 
application d'une telle loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être 
accueillis ; 

 

- 

- SUR L'OUVERTURE DE CRÉDITS PAR VOIE DE DÉCRET D'AVANCE :  

Décision n° 2006-538 DC du 13 juillet 2006, Loi portant règlement définitif du budget de 2005 

10. Considérant que les requérants font valoir que les ouvertures de crédits par voie de décret d'avance opérées 
au titre des opérations militaires extérieures et de l'hébergement d'urgence des demandeurs d'asile ne respectent 
pas la condition d'urgence fixée par l'article 11 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée, applicable à 
l'exercice 2005 ; qu'elles traduiraient en outre des sous-dotations manifestes de la loi de finances pour 2005, 
dont la sincérité est ainsi mise en cause ; 

11. Considérant que la conformité à la Constitution des termes d'une loi promulguée ne peut être utilement 
contestée qu'à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui en modifient le contenu, la 
complètent ou affectent son domaine d'application ; 

12. Considérant que les décrets d'avances contestés ont été ratifiés par l'article 20 de la loi de finances 
rectificative pour 2005, promulguée le 30 décembre 2005 ; 

13. Considérant qu'en tant qu'elle se borne à retracer les montants des ouvertures de crédits par voie de décret 
d'avance, la loi de règlement pour 2005 ne modifie ni ne complète les lois de finances initiale et rectificative 
pour 2005 ; qu'elle n'en affecte pas non plus les domaines d'application ; que, par suite, les conditions dans 
lesquelles la conformité à la Constitution de ces deux lois de finances pourraient être utilement contestées ne 
sont pas réunies en l'espèce ; que, dès lors, les griefs doivent, en tout état de cause, être rejetés ;  
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XI. Sur l’article 41 : réforme des conditions d’accès à l’aide 
médicale d’Etat  

 

A. Norme de référence 

1. Préambule de la Constitution de 1946 

11. La Nation garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 
la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence.  
 
 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 

- 

(...) 

Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

- SUR LES GRIEFS DIRIGES CONTRE LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA " COUVERTURE 
MALADIE UNIVERSELLE " 

. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 

2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, " pour les résidents de la 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous 
une prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus 
faibles le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais " ; qu'à cet effet, l'article 3 de 
la loi insère au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : " 
Personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France ", un article L. 380-1 aux termes 
duquel : " Toute personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable 
et régulière relève du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité " ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même 
chapitre par l'article 3, que les personnes ainsi affiliées au régime général " sont redevables d'une cotisation 
lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de 
l'évolution des prix" ; que, par ailleurs, l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du 
livre VIII du code de la sécurité sociale, intitulé " Protection complémentaire en matière de santé ", un article L. 
861-1 dont le premier paragraphe dispose : " Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par 
l'article L. 380-1, dont les ressources sont inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année 
pour tenir compte de l'évolution des prix, ont droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies 
à l'article L. 861-3. Ce plafond varie selon la composition du foyer et le nombre de personnes à charge" ; que 
l'article L. 861-3 énumère les dépenses de santé qui seront prises en charge " sans contrepartie contributive " au 
titre de la protection complémentaire ainsi instituée ; 

3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de " graves inégalités entre assurés 
sociaux ", en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et du " droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins " qui découle du 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue " un seuil 
couperet " excluant du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine 
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supérieurs au plafond, alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses 
bénéficiaires ; qu'aucun dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet " effet de 
seuil " pour de nombreuses personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus 
mensuels envisagé pour une personne seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de 
pauvreté ; que, par ailleurs, ce dispositif ne permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant 
entre les différents régimes de sécurité sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de 
base, alors que leurs revenus sont inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 

4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que, selon son 
onzième alinéa : " Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; 

5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités 
concrètes de leur mise en œuvre ; 

6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel 
; 

7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 

8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 
380-1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs 
revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les 
ressources excèdent ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, 
par suite, le moyen tiré de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 

9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 
précité, d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, 
lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de 
remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par 
les requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 

10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses 
bénéficiaires, compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, 
une prise en charge intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme 
prestataire bénéficiant d'une compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet 
par l'article 27 de la loi ; que le choix d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un 
tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de 
rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès 
lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées ; qu'en l'espèce, en 
raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la loi porte sur des prestations en 
nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, et eu égard aux difficultés 
auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des effets de seuil, le législateur 
ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 

11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
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- 

(...) 

Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances rectificative pour 2003 

- SUR L'ARTICLE 97 : 

14. Considérant que, par son 1°, l'article 97 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 251-1 du code de l'action 
sociale et des familles, subordonne à une condition de séjour ininterrompu d'au moins trois mois en France le 
bénéfice de l'aide médicale aux étrangers en situation irrégulière ; que son 2° insère un nouveau chapitre intitulé 
" Prise en charge des soins urgents " comportant un article L. 254-1 aux termes duquel : " Les soins urgents dont 
l'absence mettrait en jeu le pronostic vital ou pourrait conduire à une altération grave et durable de l'état de santé 
de la personne ou d'un enfant à naître et qui sont dispensés par les établissements de santé à ceux des étrangers 
résidant en France sans remplir la condition de régularité mentionnée à l'article L. 380-1 du code de la sécurité 
sociale et qui ne sont pas bénéficiaires de l'aide médicale de l'État en application de l'article L. 251-1 sont pris 
en charge dans les conditions prévues à l'article L. 251-2. Une dotation forfaitaire est versée à ce titre par l'État à 
la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés " ; 

15. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de méconnaître les exigences du onzième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 et de porter atteinte au principe d'égalité ; 

16. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, 
la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé... " ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

17. Considérant que l'aide médicale de l'Etat réside dans la prise en charge par l'Etat des frais sanitaires 
mentionnés à l'article L. 251-2 du code de l'action sociale et des familles ; qu'en vertu de l'article L. 252-3 du 
même code, l'admission à cette aide est accordée pour une période d'un an ; 

18. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet d'éviter que l'aide médicale de l'Etat ne prenne 
intégralement en charge pendant un an les dépenses de soins engagées au bénéfice de personnes de nationalité 
étrangère en situation irrégulière et qui séjournent en France depuis moins de trois mois ; que ces dispositions 
leur assurent cependant les soins urgents " dont l'absence mettrait en jeu le pronostic vital " ou pourrait conduire 
à une altération grave et durable de leur état de santé ; qu'en adoptant de telles mesures, le législateur n'a pas 
privé de garanties légales l'exigence résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

19. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 

20. Considérant qu'eu égard à l'objet de l'article 97, le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, 
écarter de l'aide médicale de l'Etat, tout en leur maintenant le bénéfice des soins urgents, les étrangers 
qui sont en France depuis moins de trois mois ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011 

- SUR LES ARTICLES 186 ET 188 :  

31. Considérant que les articles 185 à 188 modifient les dispositions des articles L. 251-2 et suivants du code 
de l'action sociale et des familles relatifs à l'aide médicale de l'État ; que, d'une part, l'article 186 complète 
l'article L. 251-2 par un alinéa aux termes duquel : « Sauf pour les soins délivrés aux mineurs et pour les soins 
inopinés, la prise en charge mentionnée au premier alinéa est subordonnée, pour les soins hospitaliers dont le 
coût dépasse un seuil fixé par décret en Conseil d'État, à l'agrément préalable de l'autorité ou organisme 
mentionné à l'article L. 252-3 du présent code. Cet agrément est accordé dès lors que la condition de stabilité de 
la résidence mentionnée au même article L. 252-3 est respectée et que la condition de ressources mentionnée à 
l'article L. 251 1 est remplie. La procédure de demande d'agrément est fixée par décret en Conseil d'État » ; que, 
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d'autre part, l'article 188 conditionne le bénéfice de l'aide médicale de l'État au paiement d'un droit de timbre 
annuel de 30 euros par bénéficiaire majeur ;  

32. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions retardent la prise en charge des malades et font 
obstacle à l'accès aux soins des plus démunis ; que, par suite, elles méconnaîtraient la protection 
constitutionnelle du droit à la santé ;  

33. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ;  

34. Considérant que l'aide médicale de l'État met à la charge de celui-ci des frais sanitaires mentionnés à l'article 
L. 251-2 du code de l'action sociale et des familles ; qu'en vertu de l'article L. 252-3 du même code, cette aide 
est accordée pour une période d'un an ; qu'aux termes de la première phrase de l'article L. 254-1 du même code 
sont également pris en charge « les soins urgents dont l'absence mettrait en jeu le pronostic vital ou pourrait 
conduire à une altération grave et durable de l'état de santé de la personne ou d'un enfant à naître et qui sont 
dispensés par les établissements de santé à ceux des étrangers résidant en France sans remplir la condition de 
régularité mentionnée à l'article L. 380 1 du code de la sécurité sociale et qui ne sont pas bénéficiaires de l'aide 
médicale de l'État » ;  

35. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées de l'article 186 ont pour objet d'imposer la 
vérification des conditions d'octroi de l'aide médicale de l'État, avant la prise en charge de soins hospitaliers 
dont le coût est élevé ; qu'elles tendent ainsi à éviter que soient pris en charge des soins onéreux engagés pour 
les personnes qui ne remplissent plus les conditions pour le bénéfice de cette aide ; que la procédure d'agrément 
n'est applicable qu'aux soins programmés dispensés aux personnes majeures ; qu'il appartient au pouvoir 
réglementaire, compétent pour fixer la procédure d'agrément, de prévoir des délais de vérification compatibles 
avec le droit à la protection de la santé ; que, dans ces conditions, le législateur a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre les exigences constitutionnelles, d'une part, de bon 
emploi des deniers publics et de lutte contre la fraude et, d'autre part, du droit à la protection de la santé ;  

36. Considérant, en second lieu, que le paiement du droit de timbre institué par l'article 188 de la loi déférée ne 
conditionne pas l'accès gratuit aux soins urgents en application de l'article L. 254-1 précité ; qu'eu égard à son 
montant, ce droit de timbre ne remet pas en cause les exigences constitutionnelles du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; que, dans ces conditions, le grief dirigé contre l'article 188 de la loi déférée doit être écarté 
; 
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XII. Sur l’article 42 : suppression de la prise en charge de 
frais de scolarité des enfants français scolarisés dans un 

établissement français à l’étranger 

A. Norme de référence 

1. Préambule de la Constitution de 1946 

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat. 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe de la gratuité de l’enseignement public 

- 

(...) 

Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977, Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 
décembre 1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de 
l'enseignement  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ;  

2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, 
notion reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 
établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en œuvre du principe de la liberté de l'enseignement ;  

3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 
1931, constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur 
constitutionnelle ;  

4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de 
l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies 
par la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la 
conformité à la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

 

 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 99-414 DC du 8 juillet 1999,  Loi d'orientation agricole  

- SUR L'ARTICLE 131 :  

(...) 
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. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de liberté de l'enseignement : 

5. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que "le principe constitutionnel de liberté de 
l'enseignement aurait dû se traduire dans la loi par l'alignement des possibilités d'ouvrir des formations sous 
contrat dans les lycées agricoles privés aux mêmes niveaux que dans les lycées agricoles publics" ; qu'en 
application de ce principe, l'enseignement privé devrait pouvoir "proposer toute formation utile et recevoir, 
moyennant l'acceptation des obligations strictes auxquelles elles sont subordonnées, les aides de l'État qui sont 
la condition stricte de l'exercice de cette liberté" ; que la loi déférée instituerait, en méconnaissance de ladite 
liberté, "un monopole des établissements publics pour la préparation aux concours publics" ;  

6. Considérant que le principe de liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République, réaffirmés par le préambule de la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution 
de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; qu'en ce qui concerne l'enseignement supérieur, il trouve son 
fondement dans les lois susvisées des 12 juillet 1875 et 18 mars 1880 ; que l'affirmation, par le treizième alinéa 
du préambule de la Constitution de 1946, selon laquelle "l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque 
à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de l'enseignement privé, non plus que 
l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans les conditions définies par la loi ;  

7. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, si elle définit le champ d'application du régime 
contractuel prévu aux articles L. 813-8 et L. 813-9 du code rural, n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire aux 
établissements d'enseignement agricole privés d'ouvrir librement des classes préparatoires aux grandes écoles 
d'agriculture ; qu'ainsi manque en fait le moyen tiré de ce que serait créé, au profit des établissements de 
l'enseignement agricole publics, un "monopole" dans ce domaine ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de subordonner l'aide apportée par l'État aux 
établissements d'enseignement privés à la nature et à l'importance de leur contribution à 
l'accomplissement de missions d'enseignement ; que, sous réserve de fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels, il lui appartient, en particulier, de déterminer celles des formations 
dispensées par ces établissements qui sont susceptibles de bénéficier d'une telle aide ; qu'il a pu en 
l'espèce, compte tenu des spécificités actuelles de l'enseignement dispensé dans les lycées agricoles privés, 
ne pas inclure dans le champ du régime de contractualisation prévu par les articles L. 813-8 et L. 813-9 
du code rural les formations de l'enseignement supérieur agricole autres que celles conduisant au brevet 
de technicien supérieur ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la violation du principe de liberté de 
l'enseignement doit être écarté ; 

 

. En ce qui concerne le grief tiré de la violation du principe d'égalité :  

10. Considérant que les requérants font également grief aux dispositions critiquées de rompre l'égalité de 
traitement entre les élèves des établissements publics et ceux des établissements privés, dès lors que ces derniers 
n'auraient d'autre choix que de se présenter aux concours des grandes écoles d'agriculture "sans le complément 
de formation assuré par les classes préparatoires", ou de changer d'établissement pour "être scolarisés dans un 
établissement public" ;  

11. Considérant que le principe d'égalité impose qu'élèves de l'enseignement privé et public bénéficient d'un 
égal accès aux formations dispensées dans le cadre du service public de l'enseignement, ainsi qu'aux divers 
examens et concours ; qu'en revanche, il ne saurait exiger que toutes les formations dispensées dans les 
établissements de l'enseignement public le soient avec l'aide de l'État dans les établissements de l'enseignement 
privé ;  

12. Considérant qu'en l'espèce, la disposition critiquée ne s'oppose pas à ce que, comme le prévoit au demeurant 
la réglementation en vigueur, les élèves issus des lycées agricoles privés se portent candidats, dans les mêmes 
conditions que ceux des établissements publics, à l'entrée dans les classes préparatoires existant dans ces 
derniers établissements ; qu'au surplus, des classes préparatoires aux écoles supérieures agronomiques et 
vétérinaires existent dans des établissements privés d'enseignement général et bénéficient de l'aide de l'État sur 
le fondement de la loi susvisée du 31 décembre 1959 ; qu'il suit de là que le grief tiré d'une violation du principe 
d'égalité doit être rejeté ; 
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